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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

La Presidente ( parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de l’Arabie 
saoudite, du Bangladesh, du Bresil, du Costa Rica, de 
Cuba, de Djibouti, de l’Egypte, de l’Equateur, de l’lnde, 
de l’lndonesie, de l’lslande, d’Israel, du Japon, du Liban, 
de la Malaisie, du Perou, du Qatar, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique islamique d’lran, de Sri 
Lanka et de la Turquie a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies a participer a la presente seance 
conformement au reglement interieur et a la pratique 
etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Robert Serry, 
Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire ainsi qu’a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite l’observateur de 
la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


Je donne la parole a M. Serry. 

M. Serry {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord adresser mes meilleurs vceux a nos collegues 
musulmans a l’occasion du mois sacre du ramadan. 

Alors que le Moyen-Orient continue de s’enfoncer 
dans la crise, et que la catastrophe humanitaire en Syrie 
empire de jour en jour, tandis que la situation politique 
en Egypte connait d’importants bouleversements, 
le processus de paix au Moyen-Orient conserve un 
caractere determinant pour le sort de la region. La 
progression du processus de paix, ajoutee a une 
dynamique plus constructive entre les parties, aurait 
des incidences politiques regionales importantes et 
positives. A l’inverse, l’impasse prolongee ne pourrait 
qu’entamer davantage l’espoir d’une solution concertee 
a deux Etats. Dans l’optique d’une relance du dialogue 
entre les parties, le temps nous est compte. 

C’est sur cette toile de fond des plus pressantes 
que le Secretaire general a salue les energiques 
efforts diplomatiques deployes ces derniers mois 
par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. Kerry, et 
l’annonce qu’il a faite a Amman qu’une base avait ete 
etablie pour la reprise des negociations directes entre 
Israeliens et Palestiniens sur le statut definitif. Nous 
croyons comprendre que l’accord est toujours en phase 
finale d’elaboration et que les negociateurs palestiniens 
et israeliens rejoindront M. Kerry a Washington 
dans un proche avenir pour commencer les premiers 
pourparlers. Nous notons egalement que certains choix 
tres difficiles devront etre faits par les deux parties dans 
la periode qui va suivre. Les deux dirigeants devront 
amener leurs mandants, au sein de leur pays respectif, 
a soutenir la reprise des negociations. Les rencontres 
que le President Abbas a organisees avec le Comite 
executif de l’Organisation de liberation de la Palestine 
et le Comite central du Fatah sont un bon indice a 
cet egard. Le Secretaire general, encourage par cette 
evolution positive dans le sens de negociations, a appele 
les deux camps a faire montre d’initiative, de courage et 
de responsabilite afin de mener a bien cet effort jusqu’a 
la realisation de la solution a deux Etats. 

Si l’engagement des Etats-Unis est capital, nous 
sommes convaincus qu’il est necessaire que la region 
et la communaute internationale jouent un role plus 
large a l’appui de toute initiative politique eventuelle, 
ainsi que des efforts visant a garder, dans l’Autorite 
palestinienne, un interlocuteur et partenaire viable. A 
cet egard, nous nous felicitons de ce que, pendant les 
reunions ministerielles du Comite de la Ligue des Etats 
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arabes avec M. Kerry et le President Abbas a Amman, 
le Comite ait notablement fait avancer les choses par sa 
declaration de soutien. Une mention speciale revient a 
l’importante contribution de la Jordanie aux efforts en 
cours. II est primordial de faire fond sur l’ouverture faite 
par le Comite ministeriel de la Ligue des Etats arabes 
quand il a confirme, il y a peu, l’lnitiative de paix arabe 
et la perspective d’une fin au conflit arabo-israelien et 
du retour de la paix dans la region. Nous continuons 
d’esperer qu’Israel trouvera un moyen constructif de 
repondre a ces gestes. 

En ce qui concerne l’ONU, le Conseil peut 
etre assure que le Secretaire general et moi-meme 
maintiendrons notre engagement sur le terrain a 
l’appui de l’effort actuel vital en vue de la relance de 
negociations serieuses. Les Ministres des affaires 
etrangeres de l’Union europeenne ont egalement 
reaffirme, dans leurs conclusions du 22 juillet, qu’ils 
apporteraient activement et concretement leur soutien 
afin que les negociations entre les parties aboutissent. 
Les envoyes du Quatuor ont recemment ete informes 
des efforts en cours et ont l’intention de se rencontrer 
bientot pour examiner la situation et envisager la fagon 
dont l’ensemble de la communaute internationale peut 
appuyer le plus efficacement la reprise de negociations. 

Les efforts en vue de combler les divergences 
entre les parties sont louables, mais il demeure encore 
beaucoup de travail difficile a accomplir. Comme l’a fait 
observer M. Kerry, il importe de realiser des progres 
tangibles avant la nouvelle session de l’Assemblee 
generale en septembre. L’ONU a fait clairement valoir 
que l’on ne pouvait escompter des progres au cours 
de l’annee que si des conditions politiques credibles 
semblaient en place pour qu’une solution a deux Etats 
negociee puisse se profiler. De meme, les plans visant 
a soutenir l’economie palestinienne par un important 
coup de pouce au developpement du secteur prive sont 
les bienvenus - ils sont du reste necessaires - mais 
ils doivent maintenant etre completes par des progres 
sur le volet politique. Alors que cette chance qui nous 
reste de preserver la viabilite de la solution a deux Etats 
est presque la derniere, nous gardons l’espoir que les 
negociations reprises porteront sur les questions de fond 
et qu’elles permettront de definir clairement la voie d’un 
reglement, a savoir la fin du conflit et l’instauration 
durable de la paix et de la securite, dans l’interet des 
Israeliens comme des Palestiniens. Nul autre que les 
parties elles-memes ne peut prendre les difficiles 
decisions qui s’imposent pour retablir la paix, mais la 
communaute internationale et la region doivent cooperer 


de fagon concertee et determinee pour permettre au 
processus de paix de poursuivre sa progression. 

Nous nous devons par ailleurs de souligner que 
toute negociation eventuelle devra s’accompagner d’un 
effort renouvele d’amelioration visible et tangible de la 
situation sur le terrain. Les deux parties doivent prendre 
toutes les mesures qui s’imposent pour promouvoir des 
conditions propices a la reprise du processus politique, 
et s’abstenir de toute action susceptible de saper la 
confiance. Ce faisant, n’oublions pas la situation qui 
regne a Gaza, ou les mesures concretes pour ameliorer 
la situation humanitaire et au plan de la securite apres 
les bouleversements survenus en Egypte peuvent etre un 
facteur important de paix et de stability. Nous pensons 
que c’est aussi le moment de prendre des mesures 
audacieuses afin d’ameliorer l’entente sur le cessez-le- 
feu conclu en novembre 2012 grace aux bons offices de 
L Egypte. 

Concernant les evenements survenus sur le 
terrain, la situation pendant la periode consideree 
peut etre resumee comme etant relativement calme, 
bien que parallelement tendue et precaire. Le risque 
potentiel d’une hausse de l’instabilite et de la violence 
en Cisjordanie s’est manifesto le 11 juillet, lorsque les 
forces de securite israeliennes ont indique avoir saisi un 
fusil, des munitions et deux bombes artisanales lors d’un 
raid a Naplouse. Les forces de securite palestiniennes 
s’efforcent de maintenir l’ordre en Cisjordanie, en 
coordination avec les forces de securite israeliennes. 
Le 12 juillet, une unite d’ingenieurs palestiniens 
specialises dans les explosifs a detruit en toute securite 
un engin non explose pres de Qalqiliya. 

Nous sommes preoccupes par la poursuite des 
manifestations de prisonniers, et notamment par un 
certain nombre de greves de la faim qui durent deja 
depuis plus de deux mois. Le 14 juillet, le detenu 
jordanien, Abdallah Barghouti, a ete evacue vers un 
hopital israelien dans un etat critique, apres 76 jours 
ininterrompus de greve de la faim. Nous notons que le 
President Abbas ne cesse d’appeler Israel a repondre aux 
preoccupations legitimes des prisonniers palestiniens 
et, comme mesure de confiance, a envisager de liberer 
des prisonniers, y compris ceux qui ont ete condamnes 
bien avant les accords d’Oslo. Puisque les parties ont 
desormais accepte de reprendre les negociations, il 
ne fait aucun doute que la liberation d’un nombre 
appreciable de prisonniers contribuerait a renforcer la 
confiance et a ameliorer la situation sur le terrain. 
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Les forces de securite israeliennes ont mene au 
total 360 operations de fouilles et d’arrestations en 
Cisjordanie occupee, y compris dans la zone A, qui 
ont fait parmi les Palestiniens un mort par balle le 
2 juillet, et 134 blesses, dont 24 enfants et six femmes. 
Trois membres des forces de securite israeliennes ont 
egalement ete blesses. Quatre cent dix-neuf Palestiniens 
ont ete arretes par les forces de securite israeliennes. 
Parmi eux se trouvait le membre du Hamas siegeant 
au Conseil legislatif palestinien, Mohammed Abu 
Tair, arrete le 2 juillet a Ramallah, apres avoir ete 
prealablement deporte de Jerusalem. 

A la lumiere d’un rapport de l’UNICEF publie en 
mars sur le traitement des enfants palestiniens par les 
forces de securite israeliennes, nous jugeons egalement 
preoccupante la detention pendant plusieurs heures a 
Hebron, le 9 juillet, d’un petit garson palestinien de 
5 ans, pour jet de pierres. II semble que les forces de 
defense israeliennes (FDI) sont en train d’enqueter sur 
l’incident et de reviser leurs politiques relatives a la 
detention des enfants. 

Les forces de securite israeliennes ont annonce 
des mesures severes contre les Israeliens soupgonnes 
de mener des attaques dites du « prix a payer », 
indiquant un certain nombre d’arrestations, y compris 
celle d’un suspect en relation avec la profanation du 
monastere de Latroun, en septembre 2012. Les tensions 
se sont poursuivies sur le terrain a la suite d’attaques 
perpetrees par des colons, qui ont blesse 13 Palestiniens 
et cause d’importants dommages aux biens palestiniens. 
Les attaques commises par les Palestiniens contre des 
colons se sont egalement soldees par deux blesses et des 
degats materiels. 

Apres le ralentissement signale le mois dernier, 
les demolitions de proprietes palestiniennes dans 
la zone C et a Jerusalem-Est se sont de nouveau 
intensifiees au cours de la periode consideree. Au total, 
83 structures ont ete demolies, entrainant le deplacement 
de 129 Palestiniens, dont 45 enfants. 

Je regrette de devoir informer le Conseil que, 
malgre la retenue israelienne qui avait ete annoncee 
precedemment quant aux activites de colonisation, la 
periode a l’examen a connu une relance des plans de 
construction de colonies de peuplement en Cisjordanie 
et, dans une moindre mesure, a Jerusalem-Est. Les 
mesures tendant a approuver et lancer la construction 
de colonies concernent 70 logements a Har Homa, 
entre Bethleem et Jerusalem, 84 logements a Nokdim, 
dans le sud de la Cisjordanie, et 700 logements a 


Modiin Illit. Un rapport publie par le Controleur de 
l’Etat d’Israel, le 17 juillet, indiquait qu’il y avait peu 
ou pas d’application de la loi penale dans les colonies 
de peuplement s’agissant des violations en matiere de 
planification et de construction, et que les procedures 
administratives prevues pour les demolitions etaient 
rarement appliquees. 

Fait notable, la Commission europeenne, en 
s’appuyant sur les conclusions formulees auparavant par 
le Conseil, a publie le 19 juillet des directives stipulant 
qu’elle n’accorderait des subventions qu’a des institutions 
israeliennes situees a l’interieur des frontieres de 1967, 
et ne maintiendrait des relations qu’avec des institutions 
repondant a ces criteres. Ces directives, qui entreront 
en vigueur le l er janvier 2014, precisent que toute entite 
juridique israelienne recevant des fonds de l’Union 
europeenne doit justifier qu’elle n’a aucun lien avec la 
Cisjordanie, y compris avec Jerusalem-Est ou le plateau 
du Golan. Les responsables israeliens ont exprime leur 
vive opposition a ces directives. 

La position de l’ONU concernant les colonies de 
peuplement est sans equivoque. Elies sont contraires au 
droit international et aux engagements pris par Israel 
en vertu de la Feuille de route. Poursuivre les activites 
de colonisation ne saurait favoriser la creation d’un 
environnement propice aux negociations. 

Sur une note positive, Israel accorde un nombre 
considerable de permis aux residents palestiniens de 
Cisjordanie pour qu’ils puissent se rendre a Jerusalem 
et en Israel pendant le ramadan, et assouplit les regies 
aux points de controle et aux points de passage pendant 
les vacances. Neanmoins, les visites de groupes 
israeliens entre les 10 et 17 juillet, notamment de hauts 
fonctionnaires, au mont du Temple/Haram al-Charif, a 
donne lieu a des affrontements entre les Palestiniens 
et la police israelienne qui accompagnait ces groupes. 
Nous exhortons toutes les parties a faire preuve d’une 
extreme retenue et a garder leur calme autour de ce lieu 
saint. 

A Gaza, le calme relatif observe en juin s’est 
largement maintenu pendant la periode consideree. Au 
total, trois roquettes ont ete tirees depuis Gaza vers 
Israel, sans qu’il en resulte de quelconques pertes ou 
dommages. Aucune frappe aerienne israelienne n’a ete 
signalee dans la bande de Gaza. Les forces israeliennes 
ont realise six incursions de portee limitee dans la bande 
de Gaza et, dans certains cas, en tirant a proximite de 
bateaux de peche palestiniens, la marine israelienne les 
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a forces a accoster. Aucune victime n’est a deplorer de 
part et d’autre. 

La situation sur le terrain a Gaza est influencee 
par les faits politiques se deroulant en Egypte. Pour des 
raisons de securite, le passage de Rafah a ete ferme 
pendant pres d’une semaine et, depuis le 11 juillet, il a 
ete partiellement rouvert pour laisser passer certaines 
categories de personnes, ainsi que ceux qui sont restes 
bloques de chaque cote du point de passage et souhaitent 
rentrer chez eux. L’Egypte a egalement deploye deux 
bataillons supplementaires dans le Sinai pour faire face 
aux problemes de securite. Toutefois, le 4 juillet, deux 
explosions ont ete entendues dans la ville israelienne 
meridionale d’Eilat, sans causer d’accident ou de 
degats. Ces explosions seraient dues a des roquettes 
tirees depuis le Sinai. Le groupe salafiste Ansar Beit 
Al-Maqdis a revendique ces tirs, que nous condamnons 
fermement. 

Les autorites egyptiennes ont egalement pris 
des mesures energiques contre les tunnels debouchant 
dans la bande de Gaza. A la suite de ces mesures de 
lutte contre les activites illegales, 80 % des tunnels sont 
desormais hors d’usage, selon certaines estimations. 
Gaza subit actuellement de graves penuries de carburant 
et de materiaux de construction de base pour lesquels 
les tunnels etaient devenus les principaux points 
d’entree, compte tenu des severes restrictions imposees 
aux importations via les points de passage officiels et 
du cout plus eleve du carburant venant de Cisjordanie 
et d’Israel. 

Alors que le seul point de passage israelien pour 
les marchandises, Kerem Shalom, est reste ouvert et 
voit passer des quantites de plus en plus importantes 
de produits de consommation, nous craignons que les 
conditions economiques et humanitaires deja difficiles 
dans Gaza ne se deteriorent encore davantage si faeces 
a Gaza par les passages officiels de ces produits de 
base, comme les materiaux de construction, n’est pas 
liberalise. Nous savons que l’Autorite palestinienne s’est 
entretenue avec le Gouvernement israelien sur cette 
question, et a demande a ce que les restrictions restantes 
concernant l’entree des materiaux de construction via 
Kerem Shalom soient levees. 

Nous exhortons toutes les parties a ne pas oublier 
la situation precaire dans laquelle se trouve Gaza, et a 
profiter de l’amelioration du climat entre les parties pour 
proceder a la reouverture d’autres points de passage 
toujours fermes. Nous appelons Israel a liberaliser 
l’entree a Gaza des materiaux de construction essentiels. 


afin que le secteur prive soit en mesure de se procurer 
legalement ces materiaux pour repondre aux besoins 
d’infrastructure de Gaza. 

L’ouverture de Gaza et la levee des bouclages 
restants font partie de l’accord de cessez-le-feu de 
novembre 2012. L’autre partie est le respect du calme 
total. Nous appelons done les autorites de facto de Gaza 
a honorer leurs engagements. Toute violation du cessez- 
le-feu par les tirs de roquettes en ce moment delicat du 
point de vue politique est non seulement inacceptable, 
mais egalement totalement irresponsable. Tout en 
comprenant les exigences de securite de l’Egypte, nous 
lui demandons egalement de laisser le passage de Rafah 
ouvert aux personnes. 

Je souhaite mentionner brievement quelques 
autres faits. Le Service de la lutte antimines des Nations 
Unies a signale l’enlevement, au cours des six derniers 
mois, de la plupart des munitions non explosees qui 
avaient ete dangereusement stockees dans la ville de 
Gaza, ameliorant ainsi considerablement la protection 
des civils. Plus de 2 000 engins non exploses ont ete 
detruits en toute securite depuis le mois de janvier. 

Les condamnations a mort prononcees a Gaza, 
en dehors du cadre juridique palestinien, continuent de 
nous preoccuper. Outre les quatre condamnations et les 
deux executions realisees pendant la derniere periode a 
l’examen, un homme a ete condamne a mort a Gaza le 
14 juillet. Nous appelons les autorites de facto de Gaza a 
s’abstenir de proceder a de nouvelles executions. 

Tous les membres ici presents ont entendu la 
semaine derniere les recits qui ont ete faits sur la 
situation dramatique qui se deroule en Syrie par la 
Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Amos; par 
le Haut-Commissaire pour les refugies, M. Guterres; et 
par le Sous-Secretaire general aux droits de l’homme, 
M. Simonovic. Le carnage se poursuit sans relache en 
Syrie. Le Gouvernement continue d’user de sa puissance 
militaire contre des zones civiles, tout en attirant de 
plus en plus de combattants etrangers et en recourant 
a des forces paramilitaires. Les parties au conflit ne 
respectent toujours pas leur obligation de proteger les 
civils. Les besoins humanitaires surpassent les efforts 
que nous deployons pour accroitre l’acheminement de 
l’aide partout en Syrie. La multiplication des menaces et 
des violences confessionnelles en Syrie et dans la region 
est extremement inquietante. La Syrie se transforme de 
plus en plus en un champ de bataille regional, sinon 
mondial. 
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Malheureusement, les belligerents n’ont pas 
repondu aux appels a une cessation de la violence pendant 
le ramadan. Tous les combattants en Syrie doivent se 
souvenir que les responsables de violations du droit 
international humanitaire devront rendre compte de 
leurs actes. Les informations recentes selon lesquelles le 
Gouvernement aurait remporte des victoires militaires 
ne doit pas laisser croire, a tort, que ce conflit peut etre 
regie par des moyens militaires. Les armes ne sauraient 
repondre aux revendications legitimes de la population 
syrienne, seules la vision et la determination de tous les 
Syriens, le Gouvernement et l’opposition, le pourront. 

A cet egard, nous continuerons de faire de notre 
mieux pour faire en sorte que la conference de Geneve ait 
lieu le plus rapidement possible. Le Representant special 
conjoint, M. Brahimi, a poursuivi ses consultations et 
organise a Geneve deux cycles de reunions tripartites 
avec la Federation de Russie et les Etats-Unis afin 
de se preparer pour la conference de Geneve sur la 
Syrie. Bien que des progres aient ete faits et malgre le 
rapprochement des points de vue entre les deux Etats 
a l’initiative de la Conference, un certain nombre de 
parametres font toujours l’objet de discussions. 

Le 6 juillet, la Coalition nationale syrienne 
des forces de la revolution et de l’opposition a elu 
une nouvelle equipe dirigeante. L’assemblee generale 
de la Coalition est passee de 63 a 114 membres, pour 
inclure, notamment, des representants de la Tribune 
democratique syrienne dirigee par des figures de 
l’opposition experimentees. Nous esperons que 
l’elargissement de la Coalition, qui merite d’etre salue, 
s’averera etre une representation de l’echiquier politique 
plutot qu’une simple reponse a des facteurs exogenes. 

Le Secretaire general demeure extremement 
preoccupe par les informations selon lesquelles des 
armes chimiques auraient ete employees en Syrie. 
L’ONU a jusque-la ete informee de 13 cas d’emploi 
d’armes chimiques. En outre, le 9 juillet, la Federation 
de Russie a presente au Secretaire general son analyse 
d’un incident relatif a l’emploi presume de telles armes. 
Ces donnees et d’autres informations sont actuellement 
etudiees par la mission d’enquete. LaHaut-Representante 
pour les affaires de desarmement, M me Angela Kane, et 
M. Ake Sellstrom se rendront a Damas cette semaine 
pour terminer les consultations sur les modalites de 
cooperation necessaires pour que la mission d’enquete 
des Nations Unies soit menee de maniere appropriee, en 
toute securite et avec efficacite. Le Secretaire general 
espere que les reunions a Damas aboutiront a un accord 


concernant l’acces, afin que la mission puisse mener ses 
activites d’etablissement des faits et faire la lumiere sur 
les informations re?ues par le Secretaire general. 

La situation dans le Golan demeure tendue, de 
violents affrontements entre les forces armees syriennes 
et les membres armes de l’opposition ayant eu lieu dans la 
zone de separation. La Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement a signale que lors de vifs 
affrontements aux environs d’Al-Qataniya, le 16 juillet, 
plusieurs munitions d’artillerie avaient atterri tres pres 
de positions des Nations Unies, ainsi que de l’autre cote 
de la ligne Alpha. De telles activites militaires dans la 
zone de separation risquent d’aggraver la situation entre 
Israel et la Syrie et de mettre en peril le cessez-le-feu 
entre les deux pays. 

Dans la declaration presidentielle datee du 
10 juillet (S/PRST/2013/9), le Conseil a clairement 
indique qu’il etait necessaire de redoubler d’efforts pour 
preserver le Liban de l’effet d’entrainement du conflit 
en Syrie. Le Secretaire general se felicite de l’unite 
et de l’attention constante du Conseil ainsi que de son 
appui aux efforts deployes par le President Sleiman et 
les forces armees libanaises pour preserver l’unite et la 
stabilite nationales. 

Suite au combat qui a eu lieu a Saida le mois 
dernier entre les defenseurs du salafiste cheik Assir 
et les forces armees libanaises, les forces de securite 
ont arrete des dizaines de suspects. Vingt-sept ont ete 
inculpes, y compris Assir. Des violences liees a cet 
incident ont eclate a Tripoli le 29 juin puis le 2 juillet, 
faisant trois morts. II existe un risque reel de nouvelle 
escalade de la violence qui se propage depuis la Syrie. 
Le 9 juillet, une bombe qui a explose dans la banlieue 
chiite situee au sud de Beyrouth a blesse 53 personnes 
et provoque d’importants degats materiels. Le 7 juillet, 
trois personnes ont ete blessees, dont deux soldats, quand 
une bombe a explose pres de Hermel et, le 16 juillet, aux 
moins deux membres du Hezbollah ont ete blesses par 
une bombe placee au bord de l’autoroute Masnaa. 

Sur le plan politique, deux sessions du Parlement 
prevues les l er et 16 juillet pour se prononcer sur la 
prorogation du mandat du commandant de l’armee 
et sur d’autres questions ont ete reportees parce que 
le quorum n’a pas ete atteint. Le Premier Ministre 
designe, M. Salam, continue de s’efforcer de former 
un gouvernement. Le retard pris dans la formation 
d’un gouvernement est preoccupant. Nous appelons 
de nouveau toutes les parties a dialoguer de maniere 
constructive a cet egard. 
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Lors d’une visite au Liban, le 3 juillet, le 
President palestinien, Mahmoud Abbas, a souligne que 
les Palestiniens au Liban devaient se dissocier du conflit 
en Syrie et de toute tension interne au Liban. 

Le 14 juillet, les forces de security ont saisi 
un vehicule transportant des armes et du materiel a 
destination de la Syrie, d’apres ce qui a ete rapporte. Le 
16 juillet, le President Sleiman a de nouveau appele a la 
mise en oeuvre de la declaration de Baabda. II a annonce 
son intention de convoquer une session du dialogue 
national pour debattre d’une strategic de defense pour 
le Liban et envisager des solutions aux crises actuelles. 

La situation dans la zone d’operations de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) et le 
long de la Ligne bleue est restee calme dans l’ensemble. 
La FINUL a proteste contre la violation de la Ligne 
bleue le 12 juillet par des soldats des forces de defense 
israeliennes pour securiser les alentours de la tombe de 
cheik Abbad durant la visite de pelerins cote israelien. 
Les violations israeliennes de l’espace aerien libanais 
ont continue de maniere quasi-quotidienne. 

La semaine derniere, il y a eu une ouverture 
prometteuse dans les efforts deployes actuellement pour 
mettre au point une veritable initiative politique sur la 
question israelo-palestinienne. Nous nous trouvons 
maintenant a un moment decisif. Ces dernieres annees, 
nous avons partage le sentiment d’impuissance face 
a l’impasse politique. II est temps de traduire notre 
appel collectif a Faction en un appui commun fourni 
d’urgence aux dirigeants des deux parties car ils doivent 
prendre conscience qu’il s’agit d’une possibility qu’ils 
ne peuvent se permettre de laisser passer. 

La realisation de progres requiert en effet de reels 
engagements politiques, pour que les dirigeants des deux 
parties puissent appliquer la solution des deux Etats 
qu’ils ont tous les deux acceptee. Nous ne sous-estimons 
pas la difficulty d’elaborer une initiative serieuse qui 
proposerait un horizon credible pour realiser enfin une 
solution des deux Etats. Nous ne saurions toutefois trop 
insister sur le fait que le moment est venu de prendre 
des me sure s concertees et de fournir un appui constant 
aux parties. Les deux parties doivent etre conscientes 
des risques de laisser passer l’occasion qui se presente 
maintenant. A l’ONU, nous demeurons convaincus que 
la realisation de la solution des deux Etats et la fin de 
l’occupation qui a commence en 1967 et du conflit, telles 
que prevues par les resolutions pertinentes du Conseil 
sont dans l’interet des Israeliens et des Palestiniens. 


La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Serry de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter les Etats-Unis d’Amerique 
de leur accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Je salue egalement votre role de direction efficace, 
Madame la Presidente, y compris les efforts deployes 
actuellement pour promouvoir la paix et renforcer 
la stability et la security au Moyen-Orient. Nous 
remercions egalement le Royaume-Uni pour l’efficacite 
avec laquelle il a preside le Conseil en juin. Je remercie 
aussi M. Robert Serry, Representant personnel du 
Secretaire general et Coordonnateur special des Nations 
Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient, pour 
son expose et ses efforts inlassables sur le terrain. 

Nous nous reunissons a un moment decisif dans 
la longue histoire des tentatives de la communaute 
internationale de regler de maniere pacifique et juste 
le conflit israelo-palestinien. Malgre des decennies 
d’initiatives, de processus et de legislation - y compris 
de fermes resolutions du Conseil de security basees sur 
des principes clairs du droit international, et avant tout le 
caractere inadmissible de l’acquisition de territoires par 
la force et le droit des peuples a l’autodetermination - 
le peuple palestinien reste prive de liberte et la paix 
demeure hors de portee. 

Nous nous trouvons cependant a un moment 
charniere. Grace aux efforts internationaux et regionaux 
actuels, principalement ceux du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, en coordination avec les 
partenaires du Comite ministeriel arabe pour l’Initiative 
de paix arabe et avec l’appui des Etats concernes de tous 
les continents du monde, nous avons une occasion de faire 
de la paix une realite. Les decisions prises en ce moment 
determineront si la solution des deux Etats - l’Etat de 
Palestine et l’Etat d’Israel, vivant cote a cote dans la paix 
et la security sur la base des frontieres d’avant 1967 - 
sera appliquee ou si cette solution sera abandonnee a 
cause des politiques illegales d’Israel. Dans ce cas, les 
consequences seraient lourdes, et il faudrait notamment 
deployer d’autres efforts - politiques, juridiques et au 
niveau de la population - pour mettre un terme a cette 
injustice et faire en sorte que le peuple palestinien exerce 
ses droits inalienables et que ses aspirations nationales 
legitimes se concretisent. 
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Les dirigeants palestiniens sont conscients de 
l’importance de ce moment et sont prets a saisir cette 
occasion. Sous la direction du President Mahmoud 
Abbas, ils ont coopere de maniere responsable en ce qui 
concerne l’initiative du Secretaire d’Etat, M. Kerry et 
les efforts mondiaux de relance du processus de paix 
pour realiser la solution des deux Etats, sur la base des 
parametres du processus definis dans les resolutions 
pertinentes de l’ONU, le mandat de la Conference de 
Madrid, l’lnitiative de paix arabe et la Feuille de route 
du Quatuor. 

La communaute internationale a reconnu a de 
multiples reprises que la partie palestinienne avait rempli 
ses obligations et toujours agi de bonne foi, malgre les 
enormes difficultes auxquelles elle se heurte du fait 
de l’occupation israelienne. En outre, les dirigeants 
palestiniens n’ont jamais assujetti le processus de paix 
a aucunes conditions. Ils demandent simplement et a 
juste titre que le droit international et les resolutions 
de l’ONU, qui constituent le socle du processus, soient 
respectes. 

L’Etat de Palestine a resolument foi dans l’etat 
de droit. II incombe a tous les Etats, y compris Israel, 
la Puissance occupante, de respecter l’etat de droit. 
Rien ne peut justifier les atteintes au droit. Ce respect 
est primordial pour surmonter les obstacles qui n’ont 
cesse de faire derailler le processus de paix, exacerbant 
la situation sur le terrain. II permettra de garantir que 
les pourparlers sur les questions restantes relatives au 
statut, notamment Jerusalem, les refugies, les colonies 
de peuplement, les frontieres, la securite, les prisonniers 
et l’eau, aboutissent au final a la conclusion de la paix 
juste et durable a laquelle nous aspirons depuis des 
decennies. Par ailleurs, nous voudrions souligner, 
comme la communaute internationale n’a de cesse de le 
reaffirmer, qu’il est imperatif de definir des parametres 
et un calendrier clairs pour que le processus de paix soit 
couronne de succes. 

En fait le consensus international autour de 
la solution des deux Etats fondee, entre autres, sur 
les frontieres de 1967 comme base de ces deux Etats, 
avec Jerusalem pour capitale partagee et une solution 
concertee a la question des refugies palestiniens, 
conformement aux resolutions pertinentes, est 
precisement ce a quoi le peuple palestinien et ses 
dirigeants s’efforcent de parvenir, tant en paroles qu’en 
actes, depuis des decennies. D’ailleurs, le 15 novembre, 
cela fera 25 ans que le peuple palestinien a accepte 
officiellement la solution des deux Etats et adopte sa 


declaration d’independance en 1988. Cet important 
compromis que represente le fait d’accepter de creer 
notre Etat sur seulement 22 % de notre territoire 
historique, au nom du retablissement de nos droits et 
de l’arret du conflit, est l’une des marques les plus 
saillantes de notre attachement a la voie de la paix et 
du compromis, malgre l’injustice historique dont notre 
peuple est victime. 

Cet attachement est le fondement de la demarche 
pragmatique que nous avons adoptee, de la signature 
des accords d’Oslo, il y aura 20 ans en septembre, a 
notre participation a toutes les formes qu’a prises le 
processus de paix depuis la Conference de Madrid, 
en passant pour nos initiatives legitimes sur le scene 
internationale pour preserver et faire avancer les droits 
du peuple palestinien au fil des decennies. De maniere 
remarquable, cet attachement a perdure malgre les 
nombreux reculs resultant des politiques israeliennes 
illegales dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, territoire qui constitue l’Etat de Palestine. 
Ces actions illegales et l’incapacite de la communaute 
internationale de faire repondre Israel de ses actes ont 
constamment remis en cause le processus de paix et la 
solution des deux Etats, plagant notre peuple dans une 
situation extremement penible. Pourtant, les dirigeants 
palestiniens ont patiemment continue d’adherer aux 
nobles objectifs de paix et de coexistence, reaffirmant 
leur attachement devant toutes les instances, y compris 
aujourd’hui devant le Conseil. 

Mais pour qu’il y ait un processus digne de ce 
nom, les realties sur le terrain doivent changer. Bien 
que nous nous felicitions de l’initiative actuellement 
en cours, nous devons agir de maniere responsable et 
faire en sorte que la situation sur place soit compatible 
avec les objectifs du processus et joue meme en leur 
faveur. Comment pouvons-nous y parvenir alors 
qu’Israel persiste dans ses pratiques illegales et son 
occupation militaire depuis 46 ans, demontrant tous 
les jours a notre population son refus de faire la paix? 
Cela est impossible en pareille situation. Les tensions, 
la mefiance et l’instabilite ne peuvent que continuer de 
s’amplifier. La confiance populaire dans la possibility 
d’une paix ne peut que reculer, et alors cette ultime 
occasion de realiser la solution des deux Etats sera 
perdue. 

Comme nous l’avons souligne dans plusieurs 
lettres envoyees au Conseil, depuis le dernier debat 
public, Israel a malheureusement poursuivi sa politique 
degression, de colonisation, de chatiment collectif 
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et d’oppression, accentuant son occupation et les 
souffrances du peuple palestinien, en violation flagrante 
du droit et au mepris des appels lui demandant de donner 
suite aux tentatives de relance du processus de paix. II 
a notamment poursuivi la construction des colonies 
de peuplement et du mur, notamment a Jerusalem-Est 
occupee et ses alentours, a Bethleem et dans la vallee du 
Jourdain. II a annonce qu’il avait l’intention de construire 
plusieurs milliers de nouveaux logements dans ces 
colonies. II a confisque des centaines de dounams de 
terres. II a precede a des deplacements et des transferts 
forces de civils, en particulier des families de Bedouins. 
II a demoli des maisons. Les forces d’occupation ont 
effectue des raids militaires violents dans des villes, des 
villages et des camps de refugies palestiniens. Elies ont 
recouru de maniere excessive a la force contre des civils 
qui manifestaient, tandis que chaque jour d’autres etaient 
arretes et places en detention, dont un enfant de 5 ans. 
Pres de 5 000 Palestiniens continuent d’etre incarceres 
dans des conditions abominables, subissant des sevices, 
avec parmi eux plusieurs prisonniers en greve de la faim 
qui sont gravement malades. Le reste de la population 
voit sa liberte de mouvement entravee. Le blocus illegal 
impose sur la bande de Gaza, depuis maintenant sept 
ans, cause des souffrances humanitaires gigantesques 
et exacerbe les sensibilites religieuses, alors que les 
lieux saints sont menaces, notamment l’esplanade 
des mosquees, que le grand mufti de Jerusalem est 
incarcere, que les pelerins sont harceles et attaques, y 
compris durant les celebrations de la paque chretienne 
et le mois sacre du ramadan. 

Pendant ce temps, les colons extremistes israeliens 
poursuivent les saccages dans l’ensemble de notre pays, 
terrorisant les civils, pillant les maisons, detruisant les 
terres agricoles et des milliers d’arbres, vandalisant les 
eglises et les mosquees dans un dechainement vulgaire 
de haine et de racisme, et mena9ant le caractere sacre 
de l’esplanade des Mosquees. Les colons sont largement 
soutenus dans leurs actes par les responsables 
du Gouvernement qui continuent d’encourager 
la colonisation et l’annexion illegale de la terre 
palestinienne. Les recents propos du Ministre adjoint 
israelien des affaires etrangeres, des Ministres du 
logement et de l’economie et de plusieurs membres de la 
Knesset revelent au grand jour les positions extremistes 
qui sont celles de certains membres du Gouvernement 
israelien. Ces personnes rejettent la solution des deux 
Etats et nient les droits du peuple palestinien. C’est la 
un grave sujet de preoccupation au moment ou nous 


essayons de sortir de la dangereuse impasse politique 
actuelle. 

A cet egard, il nous faut rappeler que la 
solution des deux Etats et la campagne israelienne de 
colonisation sont totalement incompatibles. Les activites 
de peuplement sont illegales et constituent un obstacle 
majeur a la paix. Parler de paix tandis qu’on s’emploie a 
la detruire revient a se moquer de l’appui international 
a la solution des deux Etats et sabote tous les efforts 
en faveur d’une solution pacifique. Cela vaut aussi 
pour le fait de se dire pret a negocier sans conditions, 
alors qu’on impose une situation sur le terrain au 
moyen de mesures illegales qui enracinent un peu plus 
l’occupation, compromettent la viabilite de deux Etats 
et entravent tout accord de paix. Malheureusement, 
telle est la politique d’Israel a ce jour, les colonies de 
peuplement dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est, ayant connu une croissance de 
355 % rien qu’au premier trimestre 2013. 

Nous rappelons par ailleurs que la confiscation des 
terres d’autrui, les deplacements forces et la colonisation 
sont des crimes de guerre en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve, de son protocole additionnel I et 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale. Nous 
rappelons egalement que le consensus sur le caractere 
illegal des activites de peuplement israeliennes remonte 
a des decennies, a la premiere resolution du Conseil de 
securite sur ces colonies, la resolution 252 (1968), et 
aux premieres resolutions de l’Assemblee generate sur 
cette question, a savoir les resolutions 2252 (ES-V) et 
2254 (ES-V), en date toutes deux du 14 juillet 1967. 

La communaute internationale ne doit pas faiblir 
et doit continuer d’exiger qu’il soit mis fin a ces actes 
illegaux. II ne saurait y avoir aucune excuse pour la 
poursuite des activites de colonisation, quelle que soit 
la maniere dont elles se manifestent. II faut envoyer ce 
message clair a Israel, comme l’ont recemment reaffirme 
les importantes directives adoptees par l’Union 
europeenne, qui sont conformes au droit international 
et a la position mondiale en ce qui concerne les activites 
de colonisation menees par Israel dans les territoires 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem-Est. Les 
Europeens meritent d’etre felicites pour avoir pris cette 
initiative, car elle pourrait concretement contribuer a 
promouvoir le respect du droit en vue de parvenir a un 
reglement pacifique. 

Les faits sont peu rejouissants, et pourtant nous 
gardons espoir. Comme nous l’avons deja dit, nous 
reconnaissons que nous nous trouvons a un tournant. 
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Nous sommes prets a prendre part avec serieux et en 
toute bonne foi aux negociations directes. Si l’occasion 
de retablir la paix nous echappe, ce ne sera pas en raison 
d’un manque d’engagement de la partie palestinienne 
ou de l’inaction de la communaute internationale, y 
compris les Etats arabes, dont l’lnitiative de paix reste 
valide. 

Si l’on souhaite qu’un processus veritable 
aboutisse a des progres reels, il est imperatif qu’Israel 
affirme son attachement a la paix et a la solution des deux 
Etats non seulement par la parole, mais egalement par 
les actes. La colonisation doit s’arreter, les prisonniers 
doivent etre liberes, toutes les operations militaires et 
tous les chatiments collectifs doivent cesser, et Israel 
doit s’asseoir de bonne foi a la table des negociations. 
Israel doit choisir la paix, la securite et la coexistence 
plutot que de continuer a occuper et dominer un autre 
peuple. 

Si Israel persiste dans ses violations, la 
communaute internationale doit l’en tenir pour 
responsable, et elle doit agir de maniere responsable 
pour faire respecter le droit, eviter que la destabilisation 
ne s’aggrave et preserver les possibilites de paix. Le 
Conseil doit s’acquitter de ses responsabilites. II est 
inacceptable qu’il reste sur la touche alors que la paix, 
la securite et la solution des deux Etats, principes 
consacres par ses resolutions, sont mises en peril. Le 
peuple palestinien lance done un nouvel appel a la 
communaute internationale afin qu’elle prenne les 
mesures necessaires pour appuyer le processus de paix 
et honorer la promesse faite il y a plusieurs decennies 
d’aider les Palestiniens a realiser enfin leurs droits, 
notamment celui a vivre dans la justice et la liberte 
a l’interieur de l’Etat independant de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale, cote a cote avec Israel dans 
la paix et la securite sur la base des frontieres du 4 juin 
1967 - le fondement de la paix au Moyen-Orient. 

Avant de terminer mon intervention, je tiens 
a informer les membres du Conseil que nous sommes 
profondement preoccupes par la situation des refugies 
palestiniens en Syrie. Alors que le conflit fait rage, 
les refugies palestiniens, tout comme l’ensemble des 
civils dans le pays, continuent d’enregistrer des pertes, 
des blesses, des destructions de maisons et de biens et 
sont victimes de deplacements massifs. Ces evenements 
confirment la necessity de trouver une juste solution a 
la situation des refugies palestiniens dans le contexte 
d’un accord de paix final et de la paix dans la region. Si 
nous reconnaissons les efforts extraordinaires deployes 


par l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
d’autres organismes humanitaires pour aider les refugies 
palestiniens en ces temps de crise, notamment ceux qui 
se sont enfuis au Liban et en Jordanie, nous appelons 
la communaute internationale a redoubler d’efforts pour 
garantir la protection de tous les civils, conformement 
au droit international, et trouver une solution pacifique 
a ce conflit tragique. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter la delegation des Etats-Unis, 
dirigee par l’Ambassadrice, M me DiCarlo, de la maniere 
dont elle conduit les travaux du Conseil de securite 
ce mois. Je remercie egalement les Etats-Unis, en 
particulier le Secretaire d’Etat, M. John Kerry, de leur 
dynamisme et de leur attachement au processus de paix 
ainsi que des efforts qu’ils deploient pour favoriser la 
reprise des pourparlers de paix. 

Israel est attache a la paix et se felicite que 
l’occasion se presente de reprendre les negociations 
directes. Israel doit faire face a de nombreux problemes 
strategiques, mais il est cependant pret a prendre des 
risques pour mettre un terme au conflit. Abraham 
Lincoln a dit,« On ne peut echapper a ses responsabilites 
de demain en les fuyant aujourd’hui ». En 2013, on ne 
saurait arguer que l’on n’a rien vu, ou rien entendu, ou 
que l’on ne savait pas. 

Au moment ou je vous parle, le Moyen-Orient est 
embrase. Des millions de personnes sont descendues 
dans la rue pour reclamer de meilleurs conditions de 
vie, des economies plus performantes et davantage de 
possibilites. La fa9ade du soi-disant Printemps arabe 
s’est effondree. Elle a laisse place aux effusions de 
sang, a la repression, au chaos et a l’instabilite qui 
caracterisent la region depuis longtemps. Le Conseil 
ne doit pas se montrer divise dans sa condamnation des 
pays, groupes et individus qui nous eloignent de la paix 
en accumulant des armes dangereuses, en recourant a la 
terreur pour promouvoir leur ideologic ou en assassinant 
des innocents. Le monde observe et attend de voir ce 
que va faire le Conseil. Les decisions - ou, comme c’est 
parfois le cas, l’absence de decisions - prises dans cette 
salle fagonneront le monde que nous allons leguer a nos 
enfants et nos petits-enfants. C’est ici et maintenant que 
le Conseil doit prendre ses responsabilites. 
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Je saisis cette occasion pour remercier le Conseil 
d’avoir reconduit pour six mois le mandat de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le disengagement. 
Les contingents des Nations Unies deployes dans la 
region sont confrontes a des problemes redoutables. Je 
remercie egalement le Secretaire general, M. Ladsous 
et les Etats qui se sont manifestos en vue de maintenir 
la presence strategique des Nations Unies. 

Les recits qui nous parviennent de Syrie ont 
choque le monde. En ce moment meme, des hommes, des 
femmes et des enfants sont tortures et assassines par le 
regime brutal d’Al-Assad. Sous ce regime, la repression 
de fer est le quotidien de la population syrienne. 11 est 
temps d’amener Bachar Al-Assad a repondre de ses 
crimes. Cent mille personnes ont ete massacrees, et le 
bout du tunnel n’est pas en vue. 

La violence qui secoue la Syrie envoie des ondes 
de choc dans toute la region. Depuis deux ans, les 
Israeliens vivent dans la crainte de voir une guerre se 
propager jusque chez eux. Les obus de mortier pleuvent 
sur nos communautes, et les chars et vehicules blindes 
syriens ont penetre dans la zone tampon, en violation 
de lAccord sur la separation des forces conclu en 1974. 

Israel fait preuve de la plus grande retenue et 
n’a pas l’intention de s’ingerer dans le conflit syrien, 
mais nous ne permettrons pas que nos citoyens soient 
constamment victimes d’attaques. Si les provocations 
du Gouvernement syrien se poursuivent, Israel n’aura 
d’autre choix que de reagir en consequence. La situation 
a la frontiere septentrionale d’Israel est precaire. Je l’ai 
deja dit, et je le repete : Al-Assad possede des armes 
chimiques, et il a prouve qu’il etait pret a tout pour rester 
au pouvoir. La situation est d’autant plus dangereuse 
quAl-Assad a re?u des systemes d’armes avances, ce 
qu’Israel ne peut tout simplement pas autoriser. Nous 
ne pouvons permettre que des armes de cette nature 
tombent entre les mains de groupes terroristes tels 
que le Hezbollah. Le complice dAl-Assad, Hassan 
Nasrallah, chef du Hezbollah, commet egalement des 
actes meurtriers en tout impunite au Moyen-Orient. 
Depuis des annees, nous entendons des membres de la 
communaute internationale, y compris des membres de 
ce Conseil, pretendre que le Hezbollah est une force 
stabilisatrice au Liban. Ils insistent sur le fait que le 
Hezbollah est un parti politique qui represente les 
interets du peuple libanais. Ils acceptent egalement le 
fait que le Hezbollah a sa propre armee et qu’il retient 
ainsi le Liban en otage. 


Je suppose que ces pays sont les memes qui croient 
que Nasrallah n’avait que les interets du peuple libanais 
a l’esprit lorsqu’il a envoye son armee tuer ses freres et 
ses sceurs arabes en Syrie. Je suppose egalement que la 
pretendue stability dont parlent certains Etats peut se 
mesurer au nombre de voitures piegees et de roquettes 
qui explosent dans le centre de Beyrouth. Nasrallah a 
clairement annonce ses intentions. Le mois dernier, il 
a declare : « Nous supporterons tous les sacrifices et 
toutes les consequences » pour maintenir Al-Assad au 
pouvoir. Ce sont les paroles deliberees d’un terroriste 
qui est pret a entrainer le Liban dans les divisions entre 
sunnites et chiites et l’ensemble de la region dans la 
guerre. 

Malgre tout cela, certains Etats continuent de 
soutenir qu’il y a une difference entre les ailes militaire 
et politique du Hezbollah. Cela revient a essayer de 
distinguer entre votre main droite et votre main gauche. 
Surprise : sous quelque angle que vous les consideriez, 
elles sont l’une et l’autre attachees au meme corps. 

Hier, l’Union europeenne a decide de qualifier 
d’organisation terroriste l’aile militaire du Hezbollah. 
La decision de l’Union europeenne est bienvenue et 
constitue un premier pas vers la fermeture des conduits 
europeens que le Hezbollah utilise pour blanchir l’argent 
et financer sa campagne de terreur. Des decennies 
durant, le Hezbollah a assassine d’innombrables 
innocents de l’Afrique a l’Amerique du Sud et de l’Asie 
a l’Europe. A la fin des fins, ayant compris combien 
le Hezbollah est dangereux et ce dont il est capable, 
l’Union europeenne a fait tardivement acte de presence 
- pour condamner le « Parti de Dieu ». 

C’est seulement apres que le Hezbollah fut trouve 
coupable d’avoir assassine des Europeens en Bulgarie et 
tente d’en faire autant a Chypre que l’Union europeenne 
a accepte d’envisager de fletrir l’aile militaire du nom 
d’organisation terroriste. Cette demi-designationpermet 
a l’Union europeenne de rejoindre a demi les rangs de 
pays comme les Etats-Unis, le Canada, l’Australie et 
les Pays-Bas, qui ont de longue date fletri de ce nom 
l’ensemble du Hezbollah. 

Le Hezbollah est une industrie du terrorisme 
qui travaille a temps complet a penetrer de nouveaux 
marches. Il a un service de promotion des activites qui 
se consacre au blanchiment d’argent et a la collecte 
de fonds. Il a une division des ressources humaines 
qui recrute de nouveaux membres. Il a un service de 
marketing qui diffuse sur Internet ses articles de foi. 
Et, bien entendu, il a une division operationnelle qui 
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conduit ses sanglantes campagnes. L’organisation est 
aussi avancee dans ses methodes que solidaire entre 
ses composantes. Toute tentative de distinguer entre 
Fade militaire et l’aide politique du Hezbollah - si 
elle presente des avantages politiques - est depourvue 
d’utilite. L’aile politique collecte l’argent qui sert a 
financer les activites terroristes de l’aile militaire. Pas 
meme le grand Houdini n’aurait pu donner l’illusion 
qu’il existe une difference entre ces deux groupes. 

L’Europe a fait un pas notable dans la bonne 
direction, mais elle doit faire un pas de plus et demontrer 
sa condamnation sans equivoque de la terreur. Ce 
faisant, elle evitera a de nouveaux innocents de mourir, 
elle rendra justice aux victimes de la terreur et elle 
mettra totalement hors d’etat de nuire un syndicat du 
meurtre. 

II y a des decisions courageuses a prendre mais, 
comme on dit, il faut saisir le moment juste. Alors que 
les Etats-Unis travaillent a faire asseoir de nouveau les 
parties a la table de negociation, l’Union europeenne 
prefere proposer des mesures nuisibles et qui sont 
source de division. Au lieu de fixer le cap vers la paix, 
l’Union europeenne oriente les Palestiniens dans la 
mauvaise direction. Le seul moyen d’avancer, ce sont 
des negociations directes, et seulement des negociations 
directes. 

Depuis des annees, les esprits negatifs disent que 
les sanctions imposees a l’lran ne seront pas efficaces. 
Ils disent que les sanctions sont contre-productives et 
qu’elles n’auront d’autre effet que de nourrir l’hostilite 
envers l’Occident. Surprise : apres des annees de 
sanctions paralysantes, quand le peuple iranien est alle 
aux urnes le mois dernier, il a voulu un changement. 
Des marches de Teheran aux mosquees de Qom, des 
millions ont exige d’avoir une chance de mieux vivre. 

Beaucoup dans la communaute internationale ont 
espere que les elections mettraient en place un nouveau 
dirigeant qui eloignerait l’lran de la ruine a laquelle il 
se condamne. Mais, en depit de tous ces vceux pieux, les 
faits parlent un autre langage. l’ayatollah Khomeiny a 
procede a un examen preliminaire de tous les candidats 
a la presidence et ecarte tous ceux qu’il jugeait trop 
hostiles aux milieux dirigeants, trop independants 
d’esprit, ou trop femmes. Rowhani a peut-etre regu un 
role eclatant dans la farce de la democratic iranienne 
- mais Khomeiny reste le choregraphe, le regisseur 
et le producteur. La communaute internationale doit 
juger Rowhani non par ses paroles, mais par ses actes. 
Et la realite est que Rowhani envisage d’envoyer des 


milliers de soldats sur le terrain en Syrie, de soutenir 
le brutal regime d’Al-Assad. Je suppose que, si l’on 
considere que ces soldats pourront tuer seulement un 
nombre « modere » de personnes, alors il est possible 
de considerer Rowhani comme un dirigeant« modere ». 

Si Rowhani n’a pas change la politique de l’lran 
a l’egard de la Syrie, pourquoi allez-vous imaginer qu’il 
changera sa politique concernant le programme nucleaire 
de l’lran? Meme avec un nouveau chef d’orchestre, le 
programme nucleaire de l’lran continue d’avancer a la 
vitesse d’un train express. Tout au contraire, les efforts 
de la communaute internationale avancent au rythme 
d’un omnibus, qui s’arrete a chaque station pour que 
quelques nations descendent et que quelques autres 
montent a hord. 

Le programme nucleaire de l’lran demeure la 
plus grande menace, non pas seulement pour le Moyen- 
Orient, mais pour le monde entier. Le Conseil et chaque 
membre de la communaute internationale doivent agir. 
Les sanctions donnent des resultats, mais elles ne 
suffisent pas. Il faut augmenter la pression sur l’lran 
jusqu’a ce qu’il arrete tout enrichissement, se separe de 
tout le materiel enrichi, ferme son installation nucleaire 
illegale a Qom et cesse de soutenir le terrorisme. 

Ces debats sur le Moyen-Orient s’ouvrent chaque 
mois par un rapport detaille sur toutes les pretendues 
infractions d’lsrael. Sans exception, ces comptes rendus 
se distinguent par deux traits : ils sont tres longs et ils 
sont le plus souvent faux. 

Mois apres mois, ces rapports ne negligent aucune 
nuance, aucun detail concernant chaque olivier, chaque 
balcon en Judee et Samarie. Ce n’est pas un hasard s’ils 
omettent de parler des milliers d’attaques terroristes 
commises par les Palestiniens contre des hommes, 
femmes et enfants israeliens. Apparemment, certains 
dans cette salle se soucient peu des soucis d’lsrael en 
matiere de securite. 

Le rapport que nous avons entendu ce matin est 
partial et a courte vue. A l’ecoute de certaines de ces 
informations, on pourrait avoir l’impression que les 
Palestiniens qui ont ete arretes par les Forces de defense 
israeliennes sont des saints. Je vais etre clair. Ils ne sont 
pas Mere Teresa. Les forces de securite israeliennes 
sont essentielles pour assurer la securite dans la region. 

S’agissant du respect de l’etat de droit que mon 
collegue vient de mentionner, la seule chose pour 
laquelle les Palestiniens meritent d’etre felicites ce 
sont les innovations apportees a l’architecture. Ils 
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semblent avoir un brevet pour la premiere prison au 
monde disposant d’une porte tournante. Grace a une 
intervention divine, toutes les personnes arretees se 
sont miraculeusement evadees le lendemain de leur 
arrestation. 

Pourquoi le Conseil n’a-t-il pas appris que les 
attaques terroristes des Palestiniens ont double en 
nombre de 2011 a 2012? Et pourquoi n’a-il pas entendu 
parler des 34 tentatives d’enlevement prevenues cette 
annee par les forces de securite israeliennes? Imaginez 
les consequences si un seul de ces enlevements avait ete 
couronne de succes. 

Qu’il me soit permis d’indiquer un autre chiffre 
qui n’a peut-etre pas encore ete entendu dans cette salle : 
2 736. L’annee derniere, 2 736 attaques terroristes ont 
ete dirigees contre les Israeliens, coups de feu, tirs 
de mortier, engins explosifs improvises et cocktails 
Molotov. Point n’est besoin d’etre un aussi fin limier que 
Sherlock Holmes pour comprendre que ces chiffres sont 
aisement accessibles et a la disposition de quiconque est 
dispose a les chercher. L’on croirait qu’un debat public 
sur le Moyen-Orient comprendrait des sources qui sont 
ouvertes au public. C’est, apres tout, elementaire. 

Les faits sont tetus. Mais la seule chose plus 
tetue que les fais, c’est l’insistance a presenter chaque 
mois des rapports desequilibres. Au lieu de recevoir des 
rapports qui obscurcissent la situation, il est temps que 
le Conseil prete l’oreille a des rapports qui clarifient la 
situation. Les vrais amis des Palestiniens doivent leur 
rappeler qu’un Etat palestinien ne pourra etre edifie que 
par des negociations directes et au prix d’un dur travail. 

Israel est attache au processus de paix et attend 
avec interet de reprendre des negociations directes avec 
l’Autorite palestinienne. Notre vision est celle de deux 
Etats pour deux peuples - l’un arabe et l’autre juif - 
vivant cote a cote dans la paix et la securite. Israel a fait 
la paix avec l’Egypte et nous avons fait la paix avec la 
Jordanie. Ces traites sont la preuve qu’avec des efforts 
honnetes et des dirigeants engages, la paix est possible. 

Mais la paix exige des dirigeants qui rejettent la 
terreur et embrassent le partenariat; des dirigeants qui 
s’opposent aux incitations belliqueuses et promeuvent la 
tolerance; des dirigeants qui elevent leur peuple au lieu 
d’abattre Israel. 

A l’heure oil nous parlons, un seisme secoue le 
Moyen-Orient jusque dans ses fondements. II ebranle les 
structures et les institutions politiques qui ont condamne 
la region a l’immobilisme pendant des decennies. 


Les ondes de choc de ce seisme se font sentir dans 
le monde entier. Des eclairs de verite sont parvenus a 
cette salle. Winston Churchill a dit, je le cite : « Les 
hommes butent parfois sur la verite, mais la plupart 
d’entre eux se relevent et repartent a grands pas comme 
si rien n’etait arrive ». 

Nous avons vu les photos, nous avons vu les 
nouvelles dans la presse, et nous avons entendu la 
clameur de millions de personnes qui reclament la 
liberte, qui reclament une chance et la possibility de 
construire une vie meilleure. II est de la responsabilite 
de tous les membres du Conseil, de toutes les nations 
et de tous les dirigeants de faire progresser la cause de 
la paix. II y aura toujours une raison d’attendre ou de 
differer, mais le moment d’agir, c’est aujourd’hui. II est 
temps de condamner la terreur, de denoncer la tyrannie 
et de defendre les millions de personnes dont la vie est 
en jeu. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vais 
maintenant donner la parole aux membres du Conseil 
de securite. 

M. M’Beou (Togo) : Je voudrais, avant tout, 
remercier le Coordonnateur special, M. Robert Serry, 
de son expose sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. Je remercie 
egalement le Representant permanent de l’Etat d’lsrael 
et l’Observateur permanent de la Palestine de leurs 
declarations. 

Nous tenons ce debat public au moment ou la 
region connait une intense activite diplomatique, menee 
par l’Administration americaine et destinee a mettre a 
nouveau les Israeliens et les Palestiniens autour d’une 
table de negociation. Mon pays salue les efforts du 
Secretaire d’Etat americain, M. John Kerry, et il se 
felicite de l’accord de principe auquel les deux parties 
sont parvenues, a Tissue de sa sixieme visite dans la 
region, en vue de la reprise rapide des pourparlers directs, 
apres trois ans d’interruption. Nous nous felicitons de 
l’annonce d’une reunion preliminaire a Washington cette 
semaine au cours de laquelle le negociateur palestinien, 
M. Saeb Erakat, et son homologue israelienne, M me Tzipi 
Livni, devraient avoir des echanges sur les preparatifs 
des prochains pourparlers. Le debat de ce jour nous 
offre done une heureuse occasion d’appeler les parties a 
s’engager de bon cceur dans ces nouvelles negociations 
qui, comme ma delegation l’a toujours indique, sont 
la seule voie pour parvenir a un reglement definitif 
du conflit, qui passe par l’etablissement d’un Etat 
palestinien viable aux cotes de l’Etat d’lsrael, vivant 
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dans la paix et la securite et dans des frontieres sures et 
internationalement reconnues. La solution a deux Etats 
ne doit pas etre un vain mot, elle doit se realiser car elle 
porte en elle la paix pour le Moyen-Orient. 

Alors que nous parlons de l’avenir, que nous 
souhaitons radieux et prospere, nous devons nous 
occuper du present, ce present qui ne rassure guere. En 
effet, la violence continue d’avoir cours et les tirs de 
roquettes contre le sud d’Israel, le 24 juin et le 11 juillet 
derniers, nous rappellent que les groupes armes 
islamistes, operant en toute impunite dans la bande 
de Gaza, sont loin de s’inscrire dans une logique de 
negociation et de paix. Et pourtant le choix de la violence 
n’a pu aider au reglement du conflit, il a au contraire 
eloigne la paix. C’est pourquoi nous demandons aux 
dirigeants du Hamas de prendre des mesures urgentes 
pour controler ces groupes extremistes qui refusent de 
renoncer a la violence. 

De l’autre cote, le Gouvernement israelien devra 
mettre fin a la construction de nouvelles colonies en 
Cisjordanie et a Jerusalem-Est. II devra notamment 
renoncer a son projet de construire de nouveaux 
logements dans le nord de la Cisjordanie. De meme, nous 
l’exhortons a faire davantage en levant le blocus impose 
a la bande de Gaza, car un simple assouplissement 
des mesures ne suffit pas a remedier durablement 
a la situation de misere et de precarite que vivent les 
Gazaouis. 

Mon pays est egalement preoccupe par la 
question des prisonniers palestiniens, qui constitue 
sans doute un autre motif de violences. Tout en nous 
felicitant de l’annonce, par les autorites israeliennes 
de l’elargissement, dans les prochains jours, d’un 
certain nombre de prisonniers de longue date, nous les 
exhortons a agir beaucoup plus dans ce domaine, vu le 
nombre important de personnes encore en detention. 

La question des refugies palestiniens reste 
toujours une source de grande preoccupation pour 
mon pays. Elle ne peut etre reglee que dans le cadre 
d’une solution globale du conflit, que nous appelons 
de tous nos vceux. Nous renouvelons, a cet egard, 
nos felicitations a l’Organisation des Nations Unies 
pour tous les efforts qu’elle deploie, a travers l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient, pour aider 
ces personnes qui vivent dans la precarite. 

La longue histoire du conflit israelo-palestinien 
nous a appris que le chemin de la paix est toujours seme 


d’embuches. Nous avons pu observer qu’a chaque fois 
que des pas positifs sont faits, des actes de violence 
sont poses par les extremistes des deux cotes, qui 
viennent remettre en cause les efforts accomplis. II 
existe bien dans les deux camps ceux qui veulent la 
paix et ceux qui luttent pour preserver le statu quo. 
C’est pourquoi les dirigeants israeliens et palestiniens 
doivent rester vigilants et montrer a la face du monde 
qu’ils sont resolument engages en vue de trouver une 
solution definitive au plus vieux conflit du monde. La 
communaute internationale devra les accompagner dans 
ce chemin de la paix. Le Quatuor devra aussi s’appliquer 
a faire en sorte que les negociations qui s’annoncent 
soient veritablement fructueuses. 

En Syrie, le conflit a deja fait plus de 
95 000 morts et provoque la quasi-destruction des 
fondements du pays. Les tueries et les massacres, les 
arrestations et les detentions arbitraires se poursuivent, 
et ces inquietudes sont d’autant plus grandes que le 
pays se vide de sa population, qu’une generation de 
la jeunesse est sacrifice, et que le conflit prend des 
proportions sectaires avec une confessionnalisation qui 
laisse craindre le pire pour les minorites religieuses. 
L’assassinat, le 23 juin dernier, d’un pretre catholique, 
Frangois Murad, attribue aux groupes djihadistes, laisse 
entrevoir la Syrie de demain si les parties perseverent 
dans la logique de la victoire par les armes. 

Le Conseil a echoue en n’arretant pas l’hecatombe, 
il peut au moins presser les parties de negocier la paix. Et 
pour cela, il a besoin de batir son unite pour parler d’une 
seule voix. De toute evidence, le dialogue est la seule voie 
de sortie du conflit, qui a des repercussions negatives et 
dangereuses dans les pays voisins, notamment le Liban, 
qui en paie le plus lourd tribut. Nous souhaitons appuyer 
a nouveau l’initiative russo-americaine de la tenue de 
la conference de « Geneve II », qui devrait aboutir a 
l’instauration d’une transition politique sur la base du 
communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). Nous en appelons a sa concretisation dans les 
meilleurs delais possibles. 

Le reglement politique reste incontestablement 
la voie la mieux indiquee pour mettre fin au conflit et 
creer une nouvelle Syrie pacifique et reconciliee avec 
elle-meme. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque le present debat public 
sur la situation au Moyen-orient, y compris la question 
palestinienne. Je remercie egalement le Coordonnateur 
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special des Nations Unies pour le processus au 
Moyen-Orient, M. Robert Serry, de son expose et 
les representants de la Palestine et d’Israel de leurs 
declarations. 

S’agissant du processus de paix au Moyen-Orient, 
l’Azerbaidjan salue et appuie les efforts diplomatiques 
en cours, en particulier ceux qu’ont engages les Etats- 
Unis, pour relancer les negociations et contribuer a 
une plus grande stability dans la region. Nous trouvons 
encourageantes la recente annonce de l’etablissement 
d’une base a la reprise des pourparlers et la decision 
des parties de retourner a la table de negociation. 
Nous notons egalement que l’interet temoigne pour 
la question par les acteurs regionaux n’a pas faibli et 
soulignons l’importance de l’lnitiative de paix arabe, 
qui offre l’appui regional necessaire a la realisation 
d’une solution globale, juste et durable. Le Secretaire 
general a egalement declare que l’ONU appuierait tout 
effort de negociation serieux en vue d’instaurer une 
paix globale dans la region. 

II va sans dire que la situation d’insecurite 
qui regne dans la region n’a jamais exige autant 
qu’aujourd’hui la realisation de progres dans le processus 
de paix. II est imperatif que les parties fassent preuve de 
responsabilite pour appuyer les efforts internationaux 
visant a parvenir a la solution des deux Etats, et evitent 
toute mesure susceptible de nuire a cet objectif. Les 
parties doivent respecter leurs engagements en vertu 
de l’accord de cessez-le-feu du 21 novembre 2012 et 
s’abstenir de toute action qui pourrait le saper. 

Les activites de peuplement dans le territoire 
palestinien occupe demeurent l’un des plus grands 
obstacles et l’une des principales menaces au processus 
de paix. Par principe et conformement au droit, 
l’Azerba'idjan a toujours condamne et rejete les pratiques 
de colonisation. Que les colonies soient recentes 
ou anciennes, elles sont illegales au regard du droit 
international, et doivent disparaitre immediatement et 
totalement. 

La situationeconomique, financiere ethumanitaire 
dans le territoire palestinien occupe exige l’attention 
et l’aide constantes de la communaute internationale, 
notamment en vue de garantir l’acheminement sans 
entrave de l’aide humanitaire dans la region. 

Le 11 juin, l’Azerbaidjan a organise une 
conference des Ministres des affaires etrangeres de 
reorganisation de la cooperation islamique (OCI) sur la 
creation d’un filet de securite financiere islamique pour 


aider la Palestine, et une conference des donateurs pour 
venir en aide a la ville d’Al Qods. Les Etats membres de 
l’OCI et les organisations internationales participant a la 
conference se sont engages a contribuer a l’amelioration 
de l’economie et des services de soins et d’education de 
la Palestine, et a financer des projets d’infrastructure 
dans la ville d’Al Qods. 

L’unite et la reconciliation palestiniennes sont 
une autre question importante que nous mentionnons 
regulierement. Nous appuyons les efforts deployes a 
cette fin sous l’egide du President Abbas, et esperons que 
l’accord conclu en mai 2013 entre le Fatah et le Hamas 
dans l’objectif de former un gouvernement d’union 
nationale sera mis en oeuvre dans le delai convenu. 

L’Azerbaidjan est profondement preoccupe par 
la poursuite de la destabilisation, de la violence et des 
violations massives des droits de l’homme en Syrie. Le 
conflit syrien a inflige d’importants degats au pays et 
a sa population, ainsi qu’a l’ensemble de la region. Les 
implications regionales de la crise sont evidentes, non 
seulement quant a son incidence humanitaire sur les pays 
voisins, mais aussi pour ce qui est de la participation 
d’elements etrangers au conflit et de l’intensification 
de la presence militaire d’Etats tiers a proximite des 
activites militaires. 

Tous ces facteurs et, surtout, la catastrophe 
humanitaire qui s’aggrave en Syrie et au-delanecessitent 
d’abord et avant tout une action urgente de la part de 
la communaute internationale pour parvenir a une 
solution negociee au conflit. Nous appuyons pleinement 
l’appel lance recemment par le Secretaire general aux 
parties en presence en Syrie et a leurs partisans pour 
qu’ils s’efforcent de trouver une solution politique, 
qui demeure le seul moyen de sortir de la crise. Nous 
esperons sincerement que la deuxieme conference de 
Geneve sur la Syrie aura bientot lieu avec de meilleures 
chances de succes. II ne fait aucun doute que l’echec 
des efforts diplomatiques actuels ne ferait qu’exacerber 
la situation et aurait des consequences catastrophiques, 
tant a l’interieur qu’a l’exterieur de la Syrie. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir organise ce debat. Je remercie 
egalement le Coordonnateur special, M. Serry, de 
sa presentation detaillee. J’adresse mes respects au 
Representant permanent d’Israel, et ma gratitude a 
l’Observateur permanent de l’Etat observateur de la 
Palestine, pour leurs importantes contributions. 


13-40299 


15 



S/PV.7007 


Ce debat public se deroule en une periode 
de grande incertitude et de bouleversements, non 
seulement pour le Moyen-Orient, mais egalement pour 
le monde entier. Une serie d’evenements ont provoque 
l’interruption du processus democratique naissant et tant 
attendu en Egypte, et je tiens a exprimer ma solidarite 
avec le peuple egyptien, en particulier les femmes et les 
jeunes, qui aspirent a une societe de liberte, de solidarite 
et de paix. Pendant ce temps, les violences perpetrees 
en Syrie se propagent rapidement a l’ensemble de 
la region, le recours a la rhetorique sectaire par les 
dirigeants politiques et religieux s’intensifie, avec le 
risque d’exacerber les tensions existantes et de generer 
de nouvelles violences et atrocites a grande echelle. 

Toutefois, nous avons entendu dire que, dans ce 
climat d’incertitude et de bouleversements qui secoue le 
Moyen-Orient, il est tres difficile d’ouvrir des portes. 
L’Argentine est convaincue du contraire. En effet, 
ce climat de forte tension et d’instabilite ne constitue 
certes pas un environnement favorable, mais il exige 
du point de vue ethique et politique une solution viable. 
Aujourd’hui plus que jamais, nous pensons qu’il est a la 
fois necessaire et possible de reprendre les pourparlers 
tout en preservant les progres deja enregistrees dans 
l’edificationdes institutions palestiniennes,enrespectant 
le droit du peuple palestinien a l’autodetermination et en 
garantissant la securite a long terme d’Israel. La solution 
a ce conflit est, et sera, un facteur important de paix et 
de stability dans la region et dans le monde entier. 

C’est pourquoi nous nous felicitons des efforts 
deployes par le Secretaire d’Etat americain, M. Kerry, 
et saluons l’annonce selon laquelle les bases sont 
posees pour la reprise du dialogue entre les parties. 
Cette annonce reflete non seulement le travail intense 
accompli ces quatre derniers mois, mais aussi une 
volonte politique et la connaissance profonde des parties 
et de leurs dirigeants, qui doivent maintenant repondre 
de bonne foi et de maniere constructive, en prouvant 
qu’ils sont capables de mener leurs gouvernements et 
leurs peuples vers un accord de paix. 

Nous pensons en outre qu’il ne s’agit nullement 
de propositions et d’efforts individuels, bien que nous 
apprecions evidemment ceux qu’incarne le Secretaire 
d’Etat, M. Kerry. Il ne suffit pas d’un seul individu 
qui agit avec coherence et qui est dans de bonnes 
dispositions pour faire avancer le processus de paix. Il 
faut un projet collectif, un projet partage par l’ensemble 
de la communaute internationale, s’inspirant des memes 
valeurs qui sous-tendent les efforts visant a renouer le 


dialogue entre les parties. Les elements fondamentaux 
de cet accord beneficient deja d’une vaste approbation 
de la communaute internationale - je ne vois pas done 
pas pourquoi nous continuons de nous pieger les uns 
les autres : deux Etats, sur la base des frontieres du 
4 juin 1967, l’echange de territoires convenu, Jerusalem 
comme future capitale des deux Etats, des arrangements 
de securite necessaires et une solution juste a la question 
des refugies. 

Nous devons regler la situation, et non pas 
uniquement insister sur le fait qu’Israel doit mettre fin 
totalement, immediatement et sans condition a toutes 
ses activites de colonisation, car celles-ci enfreignent 
les droits de l’homme et constituent des crimes de 
guerre. C’est ce qu’a declare la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme cette annee. Dans 
ce cas precis, le temps c’est pas de l’argent. Le temps, 
c’est la vie, la liberte, la democratic, la paix. En realite, 
la verite - toutes les verites - et le droit ne sont jamais 
contreproductifs. L’humanite a appris que la verite et le 
respect du droit sont les voies qui menent a la paix. 

Concernant la Syrie, il y a exactement une semaine 
(voir S/PV.7000) le Conseil entendait, une fois encore, 
les temoignages tragiques de personnes chargees de 
guider les efforts considerables en cours pour faire face 
aux terribles consequences de la tragedie qui se deroule 
dans ce pays, ainsi qu’une description poignante du 
mepris des diverses parties en presence pour les normes 
les plus elementaires du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Le Conseil des droits de l’homme a recemment 
invoque le droit international pour clarifier le statut 
juridique des colonies de peuplement, s’inspirant ainsi 
non seulement de la Cour internationale de Justice, mais 
aussi de la quatrieme Convention de Geneve et du Statut 
de Rome de la Cour penale internationale. 

S’agissant maintenant de la situation en Syrie, 
je voudrais reprendre les propos d’un ecrivain latino- 
americain : « Qui n’est pas prisonnier du besoin est 
prisonnier de la peur. Certains ne dorment pas parce 
qu’ils sont en proie a l’anxiete d’avoir les choses qu’ils 
n’ont pas, et d’autres ne dorment pas parce qu’ils 
craignent de perdre ce qu’ils ont. » 

Je voudrais terminer par seulement cinq points 
que l’Argentine continue d’appuyer en ce qui concerne 
la crise en Syrie. 

Premierement, les obstacles deliberes a l’acces 
de l’aide humanitaire qui subsistent constituent des 
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violations du droit international. Ils sont inacceptables, 
de la part des deux parties. 

Deuxiemement, les crimes de guerre, les crimes 
contre Fhumanite et les violations graves des droits de 
l’homme ne peuvent rester impunis. Nous reaffirmons 
done que le Conseil de securite doit envisager de deferer 
cette situation a la Cour penale internationale. 

Troisiemement, nous insistons sur le fait qu’il faut 
cesser de fournir des armes aux parties. A l’evidence, les 
armes en Syrie servent a commettre des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Cela prouve que certains parlent de confiance et 
d’engagement en ce qui concerne la deuxieme conference 
de Geneve sur la Syrie tout en montrant qu’ils n’ont foi 
qu’en une solution militaire au conflit. M. Brahimi a 
declare il y a quelques jours : 

(/ ’oratrice pour suit en anglais ) 

« Les armes n’instaurent pas la paix. » 

(/ ’oratrice reprend en espagnol) 

II ne s’agit pas d’une verite revelee mais d’une 
preuve attestee. 

Quatriemement, les pays qui accueillent des 
refugies syriens ne peuvent assumer seuls la charge que 
leur impose l’arrivee constante de personnes fuyant le 
conflit. L’ensemhle de la communaute internationale et 
les organismes des Nations Unies doivent ceuvrer pour 
l’integration et pour garantir aux refugies des conditions 
de vie dignes. 

Cinquiemement, le Conseil de securite a echoue. 
II a failli a son obligation de respecter le mandat qui nous 
a ete confie par la Charte. C’est pourquoi il est urgent 
que nous intensifiions nos efforts pour renforcer l’accord 
conclu entre la Russie et les Etats-Unis d’organiser la 
conference de Geneve sur la Syrie afin de trouver un 
moyen de mettre en oeuvre une solution politique. Nous 
sommes ce que nous faisons, mais egalement ce que 
nous ne faisons pas. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : Je 
remercie le Coordonnateur special, M. Serry, pour son 
expose. 

A l’evidence, le Moyen-Orient demeure frappe par 
un conflit tres dangereux et l’instabilite. L’intensification 
du conflit en Syrie et ses effets destabilisateurs sur 
des pays tels que le Liban et la Jordanie constituent 
une menace directe a la paix et la securite en general. 
L’evolution de la situation politique en Egypte est 


egalement tres preoccupante, entrainant a la fois une 
incertitude pour l’Egypte et des repercussions plus 
larges pour la region. Il est essentiel, pour la stabilite 
et le developpement de l’Egypte, que la transition vers 
un retour a un gouvernement democratiquement elu soit 
sans exclusive et transparente. 

L’accord auquel sont parvenus Palestiniens 
et Israeliens concernant une base pour reprendre 
des negociations directes sur le statut final est tres 
encourageant et positif. Nous felicitons vivement les 
Etats-Unis pour leur role de chef de file et saluons en 
particulier la perseverance et les efforts inlassables 
deployes par le Secretaire d’Etat, M. Kerry. Nous 
felicitons egalement le Premier Ministre Netanyahou et 
le President Abbas. Il est important que tous les Israeliens 
et tous les Palestiniens appuient cette initiative. Nous 
felicitons la Ligue des Etats arabes et appuyons le role 
qu’elle continue de jouer a l’appui du processus de paix. 

Nous reconnaissons que la reprise des negociations 
est un premier pas sur ce qui sera une voie difficile 
vers une solution des deux Etats. Le Premier Ministre 
Netanyahou et le President Abbas doivent maintenant 
tous deux saisir cette occasion historique et s’engager 
a negocier de bonne foi en vue de parvenir a une paix 
durable, avec un Etat d’Israel vivant dans la securite aux 
cotes d’un Etat palestinien independant et viable. Nous 
le savons tous, il n’y a pas de plan de secours. 

En tant qu’amis des Palestiniens, nous les 
encourageons a participer pleinement au processus de 
negociation. Le chemin vers un Etat palestinien passe 
par des negociations, non pas par les resolutions de 
l’ONU ni en cherchant a devenir membre d’organisations 
internationales. Pour que les negociations aient la 
moindre chance de reussir, les conditions sur le terrain 
doivent rester stables et les tirs de roquettes contre 
Israel doivent cesser. De meme, Israel doit cesser de 
creer et d’elargir de nouvelles colonies en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est. Les activites de peuplement sont 
illegales et sapent la confiance dans le processus de 
paix. 

En tant qu’amis d’Israel, nous pouvons dire 
que le seul moyen de garantir la viabilite d’un Etat 
democratique est de creer un Etat palestinien viable. 
Chaque membre de la communaute internationale doit 
contribuer a creer un environnement propice a des 
pourparlers de paix. L’appui a l’economie palestinienne 
restera egalement essentiel. 
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La Syrie continue de s’engouffrer dans un conflit 
toujours plus violent et qui prend de l’ampleur. Sept 
millions de Syriens - un tiers de la population - ont 
besoin d’aide. II y a environ 5 millions de personnes 
deplacees dans le pays. Plus d’un tiers des habitations 
a ete detruit, un tiers des ecoles endommagees. Des 
milliers de civils sont pris au piege, assieges a Homs, a 
Alep et ailleurs. Pres de 60 % des hopitaux ne sont plus 
operationnels ou ont subi de tres importants degats et 
les fournitures medicales sont systematiquement prises 
pour cible afin d’empecher qu’elles ne soient livrees. II 
y a environ 2 millions de refugies, comme nous l’a dit 
la semaine derniere le Haut-Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies, M. Antonio Guterres, leur 
nombre croissant a un rythme qui n’a pas ete observe 
depuis le genocide au Rwanda en 1994. Des centaines de 
milliers d’autres Syriens ont cherche refuge de maniere 
non officielle dans des pays voisins. Les violations des 
droits de 1’homme, y compris des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite, sont endemiques et impunies. 

Les voisins de la Syrie - le Liban et la Jordanie 
surtout - saturent. Le systeme humanitaire lui-meme 
est en surregime. Nous appelons tous les pays qui 
peuvent le faire a appuyer les appels humanitaires 
en faveur de la Syrie et de la region qui, associes 
aux appels directs lances par le Liban et la Jordanie, 
necessitent 5,2 milliards de dollars, un des appels les 
plus importants de l’histoire. 

Le Liban et la Jordanie ont tous deux besoin 
d’un ferme appui politique de la part de la communaute 
internationale. Le Liban fait face a des violences 
internes. Le role evident joue par le Hezbollah en 
Syrie menace la politique de dissociation du Liban et 
la stabilite de l’Etat. Nous reaffirmons notre appui au 
President Sleiman et aux efforts deployes par les forces 
armees libanaises pour maintenir la stabilite. 

Nous encourageons la formation rapide d’un 
gouvernement libanais pour faire face a ces difficultes. 
Nous approuvons pleinement la recente declaration 
presidentielle adoptee par le Conseil a l’appui du Liban 
et de ses institutions etatiques (S/PRST/2013/9). 

Le Ministre australien des affaires etrangeres, 
M. Bob Carr, a rencontre des refugies syriens dans la 
plaine de la Bekaa en mai et a ete frappe par l’ampleur 
des souffrances et par la generosite du Liban qui 
accueille un si grand nombre de personnes fuyant la 
Syrie. II avait auparavant rencontre des refugies en 
Jordanie. II a annonce une contribution supplemental 
de 12 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire 


fournie par l’Australie, portant cette contribution a 
80 millions de dollars, une contribution plus importante 
devant etre apportee prochainement. 

Le Liban et la Jordanie ont besoin du ferme appui 
de la communaute internationale. Cet appui doit aller 
au-dela de l’aide humanitaire d’urgence pour inclure une 
assistance plus large pour le redressement. Les pressions 
qu’exercent les refugies et les personnes deplacees 
sur les services essentiels des deux pays deviennent 
insupportables, et elles ne peuvent qu’augmenter. 

Nous sommes extremement preoccupes par 
les preuves de plus en plus nombreuses de l’emploi 
d’armes chimiques par le regime d’Al-Assad. La 
visite qu’effectuera cette semaine a Damas l’ONU 
pour discuter des enquetes est opportune mais des 
discussions ne peuvent, seules, permettre de traiter ces 
graves allegations. La Syrie doit autoriser un acces total 
pour que l’ONU enquete sur toutes les allegations. 

II est evident qu’une solution politique ne s’est 
jamais autant imposee en Syrie, et l’Australie appuie 
le role central de l’ONU dans l’organisation d’une 
deuxieme conference de Geneve sur une transition 
politique. Nous ne devons pas laisser s’essouffler l’elan 
visant a mettre fin a ce qui est devenu la plus grave 
catastrophe de ce nouveau siecle. 

Nous appelons de nouveau le Conseil a assumer 
les responsabilites que lui a confiees la Charte - nos 
responsabilites -, a ne pas decevoir les attentes 
internationales et a redoubler d’efforts pour mettre 
fin au conflit, afin de prevenir une menace regionale 
plus large a la paix et la securite et de remedier a 
l’epouvantable catastrophe humanitaire a laquelle nous 
devons faire face. 

Dans l’immediat, la crise humanitaire exige 
que le Conseil envisage les mesures supplementaires 
qui peuvent etre prises pour y faire face. L’Australie 
demeure disposee a travailler avec d’autres sur cette 
question prioritaire. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Je remercie le Coordonnateur special, 
M. Robert Serry, de son expose detaille. Je remercie 
egalement de leurs declarations l’Observateur permanent 
de la Palestine et le Representant permanent d’Israel. 

L’absence de negociations directes entre Israel 
et la Palestine a ete l’une des caracteristiques majeures 
des politiques a l’ceuvre au Moyen-Orient depuis 
ces trois dernieres annees. Aussi accueillons-nous 
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avec enthousiasme l’annonce la semaine passee d’un 
accord posant les bases de la reprise des pourparlers. 
Nous saluons vivement les efforts de mediation 
actuels du Gouvernement des Etats-Unis, incarnes par 
l’engagement sans relache du Secretaire d’Etat, M. John 
Kerry. 

La communaute internationale a assiste a trop 
d’echecs dans le passe pour que cette nouvelle la 
remplisse toutefois d’exaltation. De fait, il n’est pas 
de formule qui n’ait ete deja proposee pour tenter de 
regler la situation israelo-palestinienne qui perdure. Le 
but n’est pas simplement de reprendre les negociations 
de paix, mais de terminer le travail entame. Les deux 
parties doivent done s’asseoir a la table de negociation 
avec une determination sans faille et conscientes du fait 
qu’un echec des negociations ne fera qu’assombrir leur 
avenir commun. 

Bien que les parametres precis des pourparlers a 
venir ne soient pas encore connus, il est encourageant 
de voir qu’Israel et la Palestine adoptent une attitude 
serieuse et constructive. Nous esperons que le Quatuor 
et les organisations regionales s’impliqueront d’une 
maniere qui etaye les efforts du Gouvernement des 
Etats-Unis. La tache est sans conteste difficile, mais 
comme un politicien israelien tres estime l’a dit un 
jour : lorsque les choses sont extremement difficiles, ne 
pas croire au miracle revient a ne pas etre realiste. 

Nous demandons a Israel de cesser ces activites 
de peuplement et la demolition de logements dans 
la zone C. Nous sommes egalement preoccupes par 
les violences entre colons israeliens et habitants 
palestiniens en Cisjordanie. Nous esperons sincerement 
que la reprise des negociations finira par permettre 
de trouver une solution a ces problemes chroniques. 
La semaine derniere, les affrontements en Cisjordanie 
ont sensiblement recule et les restrictions a l’acces a 
Jerusalem-Est ont ete assouplies. Quelle qu’en soit la 
cause, nous esperons que cette tendance va mener au 
demarrage de negociations directes qui se poursuivront 
bien apres le ramadan. 

Dans le meme temps, nous ne devons pas oublier 
que les tensions sous-jacentes sont potentiellement 
explosives. Nous condamnons fermement les attaques 
a la roquette depuis la bande de Gaza. Les dirigeants 
a Gaza, tout comme la population israelienne et 
palestinienne, doivent montrer que ceux qui parient sur 
l’echec d’une paix durable ne l’emporteront jamais. 


Par ailleurs, nous condamnons vigoureusement 
tous les tirs dans et autour de la zone de separation 
adjacente aux hauteurs du Golan. La crise syrienne a 
deja en soi toute une serie de retombees negatives sur la 
region, mais les attaques susceptibles de mettre le feu 
aux poudres et de declencher des affrontements a grande 
echelle risquent de porter la violence a un niveau sans 
precedent. Les bombardements incontroles pourraient 
donner lieu a de graves affrontements si on n’y prete pas 
attention. Le regime syrien doit comprendre qu’il sera 
le premier a souffrir d’une guerre a l’echelle regionale. 

La seance d’information conjointe organisee la 
semaine derniere (voir S/PV.7000) avec le Bureau pour 
la coordination des affaires humanitaires, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme nous a tristement rappele une fois de plus que 
la crise syrienne continue de prendre des dimensions de 
plus en plus catastrophiques. L’assistance humanitaire 
ne peut pas sauver la Syrie en l’absence d’une solution 
politique. Neanmoins, nous devons poursuivre nos 
efforts pour que cette assistance humanitaire parvienne 
a la population syrienne qui en a desesperement besoin, 
notamment les Syriens qui sont pris au piege des 
combats ou qui vivent en etat de siege. 

Les violences systematiques contre les femmes 
et les enfants doivent cesser. Le monde doit montrer 
que ceux qui violent les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire en repondront devant la 
justice, peu importe l’energie et le temps que cela 
prendra. A cet egard, ma delegation demande une 
nouvelle fois que la Cour penale internationale soit 
saisie de la situation en Syrie. Nous attendons en outre 
avec interet le rapport que la commission d’enquete doit 
presenter a l’Assemblee generale. 

Nous exprimons a nouveau toute notre gratitude 
aux pays qui partagent des frontieres avec la Syrie et 
accueillent sur leur sol des refugies syriens. Nous 
comprenons les difficultes auxquelles se heurtent 
les Etats qui ont ferme ou qui controlent strictement 
leurs frontieres pour raisons de securite, mais nous 
leur demandons de rouvrir ces frontieres pour raisons 
humanitaires. La communaute internationale doit 
repondre aux appels lances par les voisins de la Syrie, 
tenir ses promesses et, de concert avec les organisations 
internationales competentes, mettre en place de maniere 
coordonnee des plans d’assistance a long terme. 

Nous sommes egalement profondement troubles 
de voir que la crise syrienne a pour autre repercussion 
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negative la recrudescence des discours haineux, qui 
exacerbent les tensions confessionnelles et la violence 
dans toute la region. Les dirigeants de la region, sans 
exception, doivent mettre tout en oeuvre et user de leur 
influence pour empecher ce phenomene de s’etendre. 

En ce qui concerne les soupfons relatifs a 
l’emploi d’armes chimiques en Syrie, nous nous 
felicitons de la visite a Damas de M. Ake Sellstrom 
et de M me Angela Kane. Le Gouvernement syrien doit 
accepter les modalites permettant la conduite d’une 
enquete transparente, conformement aux directives et 
aux procedures approuvees par l’Assemblee generale. 
La Republique de Coree estime qu’une enquete 
independante et impartiale doit etre menee dans tous 
les lieux mentionnes dans les allegations, et ce, le plus 
rapidement possible. 

Comme la Secretaire generale adjointe, 
M me Valerie Amos, l’a declare devant le Conseil la 
semaine derniere, « nous assistons a la destruction 
non seulement d’un pays, mais aussi de son peuple » 
(S/PV7000, p. 2). Nous esperons que l’esprit de 
generosite du ramadan menera a l’arret de la violence. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient 
de ses informations et de son expose tres instructif 
sur la situation actuelle au Moyen-Orient. Je remercie 
egalement le Representant permanent d’lsrael et 
l’Observateur permanent de la Palestine de leurs 
declarations. 

II est decourageant de voir le Moyen-Orient 
ronge de toutes parts par les conflits armes, l’impasse 
politique et de terribles crises humanitaires, qu’il 
s’agisse de l’effondrement des negociations dans le 
conflit israelo-palestinien ou du conflit arme a grande 
echelle en Syrie et ses effets sur tous les voisins de la 
Syrie, en particulier le Liban, la Jordanie et l’lraq. 

En ce qui concerne le conflit entre Israel et 
la Palestine, nous nous felicitons nous aussi de la 
nouvelle lueur d’espoir apportee au processus de paix. 
Nous applaudissons les efforts inlassables deployes 
par le Gouvernement des Etats-Unis par l’entremise 
du Secretaire d’Etat, M. John Kerry, pour amener 
Israeliens et Palestiniens a accepter de reprendre les 
pourparlers de paix. 

Nous appelons les deux parties a saisir cette 
occasion exceptionnelle et a ecrire Thistoire pour 
les generations a venir. Nous esperons que les pays 


susceptibles d’avoir une influence sur les parties 
redoubleront d’efforts pour encourager Israel et la 
Palestine a revenir a la table de negociation en faisant 
montre d’un esprit de souplesse et d’ouverture. Dans 
ce contexte, toutefois, il importe que les deux parties 
s’abstiennent de toute activite qui pourrait compromettre 
la solution des deux Etats. 

A Gaza, la treve negociee par l’Egypte en 
novembre 2012 a tenu dans l’ensemble, meme si elle 
reste fragile. Nous condamnons les recentes attaques a 
la roquette menees contre Israel pendant le mois de juin. 
Nous savons gre au Gouvernement israelien d’avoir 
autorise les pecheurs palestiniens a pecher dans une zone 
de six milles nautiques au large de Gaza, la limite etant 
auparavant de trois milles nautiques. Nous encourageons 
le Gouvernement israelien a continuer d’etendre la zone 
de peche en guise de mesure de confiance qui ne peut 
que contribuer a ameliorer les conditions de vie des 
Palestiniens mais aussi les relations entre la Palestine 
et l’Etat d’lsrael. 

La situation en Syrie reste profondement 
alarmante, alors que la violence ne cesse de s’etendre. 
La crise humanitaire continue de s’aggraver : un 
tiers du peuple syrien a maintenant un besoin urgent 
d’assistance, et un quart est deplace. Les pays voisins de 
la Syrie, si genereux et hospitaliers soient-ils, ont atteint 
leurs limites en abritant le chiffre desormais atteint 
de plus de 1,8 million de refugies enregistres. Tout en 
reconnaissant l’impact de la situation sur les pays hotes, 
nous soulignons l’importance de garder les frontieres 
ouvertes a l’intention des refugies qui fuient la violence, 
conformement aux obligations du droit humanitaire. 

Nous avons ete alarmes par le recent rapport de 
la Commission d’enquete internationale independante 
sur la Syrie (A/HRC/23/58), publie le mois dernier, et 
nous exprimons notre profonde preoccupation devant 
la poursuite des violations des droits de l’homme, 
des destructions massives, des violences sexuelles, 
des detentions arbitraires et des recits de meurtres et 
de tortures qui seraient commis, en violation du droit 
international humanitaire. Nous souhaitons signifier 
clairement a tous ceux qui ont part a ces crimes qu’il 
leur en sera demande compte. 

Nous constatons avec regret que le Conseil 
de securite, dont la responsabilite premiere est de 
maintenir la paix et la securite internationales, n’a 
jusqu’ici pas su prendre les mesures necessaires en 
vue de sauver le peuple syrien. La militarisation du 
conflit en Syrie ne fera qu’intensifier les tueries et la 
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violence, et accelerer l’emergence de groupes lies a Al- 
Qaida. Pour le Rwanda, le conflit ne prendra fin qu’a 
travers un processus politique global et sans exclusion. 
Nous reaffirmons notre soutien a Lakhdar Brahimi, 
Representant special conjoint de l’Organisation des 
Nations Unies et de la Ligue des Etats arabes pour la 
Syrie, et nous applaudissons son action en faveur d’un 
reglement pacifique de la crise syrienne. 

Dans le meme esprit, nous attendons avec interet 
la conference de « Geneve II », et nous encourageons 
les Etats-Unis et la Federation de Russie a se mettre 
d’accord sur les problemes a resoudre, de maniere a 
permettre que la conference se reunisse le plus tot 
possible. 

Concernant le Liban, il est clair que la guerre en 
Syrie, notamment la crise de refugies sans precedent, 
soumet a une tension croissante l’economie, la 
dynamique politique et la securite du Liban. La crise 
humanitaire actuelle et ses implications a long terme, 
aussi bien que l’impasse politique persistante, appellent 
l’attention et le soutien de la communaute internationale. 

Le Liban a assiste a des incidents repetes de 
tir d’artillerie sur son territoire, et des groupes armes 
syriens ont conduit des attaques contre les forces armees 
syriennes a partir du territoire libanais. A ce sujet, 
nous sommes gravement preoccupes par la presence 
croissante de combattants etrangers en Syrie, notamment 
de ceux du Hezbollah libanais. Nous renouvelons notre 
appel aux parties libanaises a s’abstenir de prendre 
part au conflit syrien, conformement a la politique de 
dissociation et a la Declaration de Baabda. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer ma conviction 
qu’un Moyen-Orient stable et pacifique, ou les nations 
vivront cote a cote dans l’harmonie, est un objectif 
que nous pouvons atteindre si toutes les parties 
s’engagent a poser les armes et decident de regler leurs 
differends politiquement, avec l’intention d’exploiter les 
prodigieuses possibility offertes par le Moyen-Orient, 
region dotee d’un enorme potentiel economique. II est 
done imperatif que les pays de la region, le Conseil 
de securite et les autres parties interessees agissent 
collectivement pour preserver la stability et contribuer 
a jeter les fondements d’un avenir meilleur au Moyen- 
Orient, auquel tous ses peuples aspirent. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Coordonnateur special, M. Robert 
Serry de son expose. Nous avons ecoute attentivement 
les declarations de la Palestine et d’Israel. 


Apres une impasse de trois ans, nous recevons de 
bonnes nouvelles du Moyen-Orient. Les Palestiniens et 
Israel vont reprendre des negociations de paix directes. 
Qui plus est, leurs entretiens vont commencer bientot, 
et ils ne s’entretiendront pas au sujet d’entretiens futurs, 
mais des problemes qui font obstacle au processus de 
paix. 

Nous felicitons le Secretaire d’Etat des Etats- 
Unis, M. John Kerry, d’agir en homme d’Etat determine. 
Bien qu’averti des risques d’echec, M. Kerry a persevere 
dans sa diplomatic et persuade les deux parties de 
reprendre les negociations. Les parties ne peuvent se 
permettre de differer. Le moment propice a une solution 
des deux Etats durera peu, d’une a deux annees. II est 
urgent de faire rapidement progresser le processus de 
paix. La Palestine et Israel ont accueilli favorablement 
la reprise des entretiens. Le President Mahmoud Abbas 
a dit que l’accord sur certains principes avait conduit a 
decider la reprise des negociations. Le Premier Ministre 
Netanyahou a qualifie la reprise du processus de paix 
d’interet strategique vital. Le Quatuor estime qu’il s’agit 
d’un immense accomplissement. Les deux parties sont 
disposees a prendre des mesures concretes et a faire 
preuve de quelque souplesse. Nous applaudissons a 
l’annonce de la mise en liberte de detenus palestiniens. 

II y a deux autres sujets essentiels de 
preoccupation : l’arret de la construction de colonies 
en Cisjordanie occupee et a Jerusalem-Est, et la 
reconnaissance par Israel des frontieres d’avant 1967, 
qui devraient servir de base aux negociations. 

Le meilleur moyen de donner une chance a ces 
entretiens est de les garder secrets dans la mesure du 
possible. Les critiques et les cyniques predisent deja 
l’echec de ces nouveaux contacts. Rumeurs et refutations 
continuent de talonner le processus de paix. II importe 
done de mener cette initiative a bon port. 

Mais il n’y a pas non plus place pour un optimisme 
beat. La route a suivre est dure et inegale, et il n’existe ni 
panacee ni raccourci. L’accord de reprise des entretiens 
n’est pas encore finalise, mais cette premiere etape vaut 
mieux qu’un total hiatus. Pour connaitre le succes, les 
deux parties doivent faire en sorte de s’engager d’un pas 
mesure. 

Les deux parties doivent travailler a creer une 
atmosphere propice aux negociation. Desserrer le blocus 
impose a Gaza sera une grande mesure de renforcement 
de la confiance, en meme temps que la population de 
Gaza sera soulagee. 
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II est apparu evident que sans l’intervention 
d’une tierce partie influente, l’impasse ne sera pas 
levee. C’est pourquoi il faut que le Conseil de securite, 
le Quatuor et les organisations regionales soutiennent le 
processus de paix de maniere a augmenter le nombre de 
ses repondants. Nous applaudissons a l’appel ambitieux 
lance par M. Serry a realiser un progres tangible d’ici la 
prochaine session de l’Assemblee generale. 

A la veille de ces negociations, nous reaffirmons 
quel’unique solution viable auconflitisraelo-palestinien 
passe par la creation d’un Etat de Palestine independant, 
viable et d’un seul tenant, sur la base des frontieres de 
1967, avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. Toute 
formule de rechange a la solution ici proposee a peu de 
chance de succes. 

Pour assurer la paix dans la region, Israel doit 
evacuer le territoire libanais et le Golan syrien. II faut 
respecter la souverainete, l’integrite territoriale, l’unite 
et l’independance politique du Liban. 

Alors que nous sommes reunis dans cette salle, 
la Syrie est en feu. Le sang continue de couler. Les 
fusils ne gagneront pas la guerre et, comme l’a dit 
M. Brahimi, les armes ne feront pas la paix. Le Conseil 
et la communaute internationale doivent prendre des 
mesures pour mettre fin a l’approvisionnement de toutes 
les parties en armements et faire venir a Geneve les 
representants du Gouvernement syrien et de l’opposition 
pour des entretiens qui conduiront a une solution 
politique et a la reconciliation nationale. 

Les dates de la conference de Geneve ont recule, 
de juin a juillet et maintenant a septembre, sinon 
au-dela, parce que chaque partie veut demonter sa 
superiorite militaire avant de s’asseoir a la table des 
negociations. L’accumulation d’armes ne servira qu’a 
faire couler davantage de sang, elle ne permettra pas 
de retablir la paix. Nous sommes convaincus qu’aucune 
des parties ne sortira victorieuse de cette guerre, parce 
que des Syriens tuent des Syriens. La nation syrienne 
tout entiere en souffre. L’effondrement de la Syrie 
provoquerait une fracture dans l’ensemble de la region. 
Le Pakistan estime que tous les obstacles a la tenue de 
la conference de Geneve doivent etre elimines au plus 
vite. Tous les pays qui ont des interets a faire valoir ou 
qui sont en mesure d’user de leur influence, notamment 
les pays de la region, doivent participer aux pourparlers 
en vue de retablir une paix viable et durable. 


Nous saluons l’appel lance par le Secretaire 
general afin que soit declare un cessez-le-feu durant le 
ramadan. II n’a pas ete entendu, mais il revet toutefois 
une valeur symbolique. Nous nous felicitons par ailleurs 
de la visite effectuee cette semaine a Damas par la 
Haut-Representante pour les affaires de desarmement, 
M me Angela Kane, et le chef de la Mission des Nations 
Unies chargee d’enqueter sur les allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, 
M. Ake Sellstrom. Nous prions toutes les parties 
d’assurer toute la liberte d’acces a l’equipe afin qu’elle 
puisse s’acquitter de sa tache. 

M" lc Lucas (Luxembourg) : Je tiens a remercier 
le Coordonnateur special, M. Robert Serry, pour sa 
presentation tres pertinente et pour son engagement 
continu pour la paix au Moyen-Orient. Je remercie de 
meme l’Observateur permanent de l’Etat de Palestine 
et le Representant permanent d’lsrael pour leurs 
interventions. Le Luxembourg s’associe pleinement a 
la declaration qui sera faite par l’Union europeenne au 
cours de ce debat. 

Je concentrerai mes propos sur le processus de 
paix au Moyen-Orient et sur la Syrie. 

Mois apres mois, nous avons insiste sur l’urgence 
de voix naitre un Etat palestinien d’un seul tenant et 
viable, vivant dans la paix et la securite aux cotes de 
l’Etat d’lsrael. L’annonce le 19 juillet d’un accord de 
principe en vue de la reprise des negociations directes 
entre Israeliens et Palestiniens represente, enfin, un pas 
significatif sur cette voie. D’autres avant moi l’ont deja 
fait. Je tiens, a mon tour, a saluer l’engagement et la 
determination du Secretaire d’Etat des Etats-Unis. Mon 
ministre a eu l’occasion de feliciter personnellement 
M. John Kerry hier lors de son echange de vues avec 
les Ministres europeens des affaires etrangeres. 
Nous saluons aussi le courage politique et le sens des 
responsabilites dont ont su faire preuve les autorites 
israeliennes et palestiniennes en acceptant de revenir a 
la table des negociations. 

Tout le monde le sait : cette initiative represente 
peut-etre la derniere chance; on ne saurait la laisser 
passer. Les consequences seraient sinon dramatiques. 
Les pourparlers de paix doivent a present reprendre. Et 
la maniere de franchir les etapes menant a la mise en 
oeuvre de la solution des deux Etats doit etre determinee 
sur la base de parametres clairs et d’un echeancier 
permettant d’arriver, esperons-le, a des conclusions 
dans un delai raisonnable. Le temps est venu de prendre 
les decisions difficiles, les decisions historiques 
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necessaires, conformes a la vision des interets a long 
terme des peuples israelien et palestinien. 

Avec ses partenaires de FUnion europeenne, 
le Luxembourg est pret a continuer de contribuer 
activement aux efforts en cours, en cooperation etroite 
avec les acteurs clefs, le Quatuor et les pays de la 
region. II n’y aura en effet de securite en Israel sans 
un Etat palestinien d’un seul tenant et viable, pas de 
securite dans la region sans une paix dans tous les pays 
du Moyen-Orient. 

J’en viens maintenant a la Syrie. L’emploi de 
missiles et de bombes a sous-munitions, l’eventuel 
emploi d’armes chimiques, l’imposition systematique 
d’etats de siege, les deplacements forces, la torture, 
les violences sexuelles, les violations et abus commis 
a l’encontre des enfants, 100 000 - peut-etre meme 
150 000 morts deja : le bilan de plus de deux ans de 
repression brutale fait froid dans le dos. Les droits de 
l’homme en Syrie sont foules aux pieds. Les violations 
du droit international humanitaire se multiplient. La 
liste des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
commis au quotidien ne cesse de s’allonger. Face a 
cette horreur, je ne me lasserai pas de repeter ici que la 
situation en Syrie doit etre deferee par ce Conseil a la 
Cour penale internationale. 

A la demande de ma delegation, le Conseil de 
securite a eu l’occasion d’entendre, la semaine passee, 
des exposes accablants sur la situation humanitaire en 
Syrie et dans les pays de la region affectes par la crise 
syrienne (voir S/PV.7000). Que dire, si ce n’est que la 
detresse des populations syriennes a atteint des niveaux 
insoupgonnes? Six millions huit cent mille Syriens 
ont besoin d’aide et 1,8 million ont fui leur pays. Plus 
de la moitie des personnes affectees sont des enfants. 
Independamment des efforts politiques en cours, et 
notamment de l’initiative russo-americaine en vue de 
la tenue de la conference de « Geneve II », que nous 
soutenons et qui, nous l’esperons, permettront in fine de 
trouver une solution politique a la crise, le Conseil doit 
se soucier de l’urgence et de l’imperatif humanitaires. II 
est grand temps de nous solidariser avec le peuple syrien. 
II est grand temps de reflechir a la meilleure fagon de 
repondre aux appels de la Secretaire generale adjointe, 
M me Valerie Amos. A notre sens, il est urgent que le 
Conseil de securite amplifie les demandes des acteurs 
humanitaires aux parties au conflit en Syrie, en traitant 
des questions liees aux entraves bureaucratiques, a 
l’acheminement des fournitures medicales, a l’ouverture 


de routes humanitaires et a Faeces transfrontalier et a 
travers les lignes de front aux populations affectees. 

II en est de meme du soutien aux pays limitrophes 
de la Syrie, qui, comme 1’a releve le Haut-Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies, M. Antonio 
Guterres, sont confrontes a un afflux de refugies 
sans precedent depuis le genocide rwandais. Nous ne 
saurions, en effet, nous contenter de remercier les pays 
voisins pour leur generosite et de continuer a traiter 
de cette question comme s’il ne s’agissait que d’une 
urgence temporaire, humanitaire. Meme si une solution 
politique se faisait jour demain en Syrie, il n’en reste pas 
moins que la crise syrienne aura un impact structurel 
a long terme sur les pays voisins, notamment sur le 
Liban. La communaute internationale doit y repondre 
de maniere adequate. 

J’ose esperer que ne serait-ce que sur les questions 
humanitaires, ce Conseil saura sortir de son silence et 
assumer ses responsabilites. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions M. Robert Serry de son expose sur la 
situation au Moyen-Orient. 

La frequence avec laquelle le Conseil de securite 
se penche sur cette question a souvent ete remise en 
question. Cependant, la situation actuelle dans la 
region est tellement instable et changeante, et elle a 
des repercussions tellement enormes, qu’il convient 
de reconnaitre qu’un suivi regulier est justifie. Le 
ravissement initial avec lequel le Printemps arabe a 
ete accueilli par ce Conseil il y a un peu plus d’un an 
s’accompagne maintenant d’une dose de scepticisme 
s’agissant de savoir a quel point il sera facile ou difficile 
d’effectuer la transition de gouvernements autoritaires 
a des systemes plus democratiques, plus participatifs, 
plus pluralistes et plus ouverts. Les evenements recents 
en Egypte ne sont qu’un exemple de ce fait. Dans le 
meme temps, l’aggravation des tensions sectaires et 
le fait qu’elles aboutissent frequemment a la violence 
sont des sources de preoccupation croissante, pour des 
raisons evidentes. 

Le moment n’est toutefois pas au debat d’ordre 
general. Je vais done axer mon propos sur les deux 
questions principales qui mobilisent notre attention 
- premierement, la situation en Syrie, et, deuxiemement, 
le processus de paix au Moyen-Orient. Ces situations 
sont radicalement differentes, mais elles ont a ce stade 
un facteur commun, a savoir qu’il est reconnu que 
la reconciliation consiste d’abord a faire asseoir les 
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parties belligerantes a la table des negociations pour 
dialoguer et, a terme, parvenir a un accord par le biais 
de negociations directes. C’est la logique qui sous-tend 
l’initiative dite de « Geneve II », ainsi que l’obligation 
qu’ont les parties directement concernees - Israel et la 
Palestine - de definir elles-memes la voie permettant 
d’aboutir a la solution de deux Etats coexistant en paix a 
l’interieur de frontieres sures. 

S’agissant, premierement, de la situation en 
Syrie, nous avons affaire ici a une tragedie humaine 
aux proportions considerables, source constante de 
frustrations pour ma delegation. II est clair que le Conseil 
de securite a echoue dans sa fonction fondamentale, qui 
consiste a eviter, dans un premier temps, puis a faire 
cesser, l’engrenage de la violence, qui a detruit des vies, 
des communautes, et un patrimoine culturel millenaire. 
La recherche assidue d’une issue politique negociee 
et pacifique n’a pu etre menee a bien. Les risques 
d’une propagation de la crise aux pays voisins vont 
augmentant, avec a la clef un cout humanitaire d’ores et 
deja inimaginable. 

Sur cette sombre toile de fond, notre unique 
espoir, qui tend a se dissiper avec le temps, reside dans 
les tentatives que font les Etats-Unis, la Federation de 
Russie et le Secretariat de jeter les bases de la tenue d’une 
conference devant servir de declencheur a un dialogue 
et a des negociations entre les parties. Nous souhaitons 
ardemment que cette conference soit menee a bien dans 
les plus brefs delais et surtout, que les parties s’engagent 
a rechercher un reglement definitif au conflit, qui passe 
par la mise en place d’un gouvernement de transition. 
Nous ne pensons pas qu’il faille soumettre a conditions 
la participation a cette conference ni exclure a priori 
tout resultat eventuel. 

Nous redisons egalement notre admiration et 
notre respect a l’egard des Gouvernements jordanien et 
libanais qui, dans des conditions de pression pourtant 
considerable, ont maintenu leur porte ouverte aux 
refugies du conflit en Syrie. Ils meritent eminemment 
l’appui de la communaute internationale. 

S’agissant maintenant du processus de paix au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
des demarches ont ete effectuees au cours des derniers 
mois qui donnent a penser qu’il est encore possible de 
parvenir a un reglement mutuellement acceptable par 
les parties et de preserver la solution des deux Etats. 
Les bases devant permettre de s’engager de nouveau 
sur cette voie ont ete recemment convenues, dans le 
cadre de l’initiative diplomatique du Secretaire d’Etat 


des Etats-Unis avec l’appui, nous voulons le croire, 
du Quatuor, de la Ligue des Etats arabes et de l’Union 
europeenne. La participation d’autres acteurs de la 
region demontre egalement le sentiment d’urgence qui 
prevaut s’agissant de trouver une solution definitive au 
conflit entre Israel et la Palestine. Nous esperons que les 
deux parties pourront faire preuve de l’esprit d’initiative 
et de la responsabilite qui leur seront necessaires s’ils 
veulent poursuivre le processus de paix. II nous semble 
essentiel, a cet egard, que le Quatuor accompagne cette 
initiative. 

Tout comme nous l’avons fait en de precedentes 
occasions, nous continuons d’insister sur le fait que les 
deux parties doivent eviter tout acte de nature a mettre 
en peril un eventuel reglement pacifique de ce conflit. 
Ces actes ne servent qu’a remettre en question toute 
perspective de voir les deux peuples vivre en paix et 
en securite. A cet egard, la construction de nouvelles 
colonies de peuplement ou l’elargissement de colonies 
existantes releve, de notre point de vue, de cette 
categorie, de meme qu’elle constitue une violation du 
droit international. A l’evidence, les tirs de roquettes 
effectues vers le territoire israelien depuis la bande 
de Gaza doivent cesser completement. Parallelement, 
nous esperons que Ton reduira sous peu les restrictions 
economiques imposees a la bande de Gaza, qui sapent 
toute perspective de progres. 

Enfin, nous considerons que la communaute 
internationale, par l’entremise de l’ONU, a l’obligation 
de condamner toute violation de nature a remettre en 
question le processus de paix. On ne peut attendre des 
parties qu’elles agissent de fa?on responsable quand 
la communaute internationale ferme les yeux sur les 
violations flagrantes commises par l’une ou l’autre 
partie. 

M. Loulichki (Maroc) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Serry de son expose 
tres complet sur le processus de paix au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne. 

Le debat d’aujourd’hui se tient dans une 
conjoncture critique, alors que M. Kerry s’efforce, sous 
les auspices de l’Administration des Etats-Unis, de 
relancer les negociations entre Palestiniens et Israeliens, 
ce qui a deja permis d’aboutir a un accord de principe 
sur la reprise du processus de paix, gele depuis plus de 
trois ans. 

Ce n’est un secret pour personne que je participe 
personnellement a la presente seance dans l’espoir d’y 
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entendre une declaration encourageante, qui place la 
reprise de negociations sous le signe de Foptimisme, 
en vue du succes, ainsi que du refus de rejeter la 
faute de tout echec sur les autres. Le Maroc salue et 
appuie l’initiative des Etats-Unis, dans laquelle elle 
met beaucoup d’espoirs, compte tenu des circonstances 
entourant une eventuelle reprise de negociations 
serieuses, aux fins d’une paix juste et globale fondee sur 
un reglement du conflit arabo-israelien qui garantisse le 
retrait d’Israel des territoires arabes qu’il occupe depuis 
1967 et l’etablissement d’un Etat de Palestine ayant pour 
capitale Jerusalem-Est. 

Chacunici sait que les parties arabe etpalestinienne 
ont fait la preuve d’une solide determination politique 
de retablir la paix au Moyen-Orient. Elies ont contribue 
a concretiser une initiative arabe ouverte, courageuse et 
pacifique, comme l’a affirme a Washington le comite 
ministeriel arabe. Nous esperons qu’Israel se joindra a 
cette dynamique, qu’il contribuera a ces progres, et qu’il 
mettra fin a l’intensification de son occupation dans 
l’optique de la solution des deux Etats. 

L’initiative des Etats-Unis a rouvert une occasion 
de changement qui pourrait bien etre la derniere. Les 
deux parties doivent par consequent la saisir pour 
reprendre les negociations, en faisant fond sur les 
acquis precedents dans le sens d’un rapprochement des 
positions. Nous esperons que les deux parties feront 
preuve d’une solide volonte politique dans le cadre 
des preparatifs, puis de la reprise des negociations, et 
qu’elles s’abstiendront de tout acte susceptible de les 
entraver. 

L’occupation des territoires et les repercussions 
qu’elle a au quotidien, ainsi que le siege impose aupeuple 
palestinien, poussent a la violence et a la radicalisation 
et entretiennent la haine, ce qui remet en question 
tout espoir de paix. La construction et l’expansion des 
colonies de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem-Est, vont a l’encontre du 
principe de la negociation et contribuent egalement a 
saper le processus de paix. Cela concerne aussi bien les 
mesures israeliennes dans la Ville sainte de Jerusalem 
que les tentatives repetees visant a judaiser la ville et 
a changer son caractere de ville ou coexistent les trois 
religions divines. Compte tenu de ses responsabilites en 
tant que President du Comite d’Al Qods, S. M. le Roi du 
Maroc a condamne ces mesures et a demande au Conseil 
de veiller a ce qu’Israel respecte le statut de Jerusalem 
et evite d’exercer toute influence negative sur les lieux 
saints chretiens et musulmans. 


Les preparatifs des negociations doivent 
s’accompagner de mesures de bonne foi propices a la 
reussite de ces negociations. La plus importante d’entre 
elles est la levee du blocus impose aux Palestiniens de 
Gaza, qui font partie integrante du peuple palestinien, 
et la liberation des prisonniers palestiniens. Le blocus 
injuste qu’Israel impose depuis des annees a Gaza doit 
etre leve. Ce siege prive les Palestiniens de leur dignite 
et de leurs droits fondamentaux. Dans la situation 
actuelle, la reconciliation nationale palestinienne est 
une necessite absolue, car elle sert les interets du peuple 
palestinien dans son ensemble et renforce sa position de 
negociation. 

Depuis l’adoption, il y a 65 ans, par l’Assemblee 
generale, de la resolution 181 (II), par laquelle l’ONU 
appelait a la creation de deux Etats, cinq guerres 
ont eclate, faisant souffrir tout le monde. Le peuple 
palestinien a souffert et paye un prix : le deplacement 
et le deni de ses libertes et droits fondamentaux. La 
realisation de la solution des deux Etats exige des deux 
parties qu’elles s’entendent sur une vision commune. 
Cette vision doit exclure les interets etriques, et prendre 
en consideration les interets communs des deux Etats, 
afin de parvenir a une paix authentique, juste et tournee 
vers l’avenir dans la region. 

A cette fin, il est necessaire que la communaute 
internationale respecte ses engagements envers les 
Arabes et les Palestiniens, de maniere a remplir les 
promesses faites s’agissant de la creation d’un Etat 
palestinien viable, avec Jerusalem-Est comme capitale, 
et permettant a la Syrie et au Liban de recuperer leurs 
territoires occupes. De cette fagon, tous les pays de la 
region seront en mesure de jouir de la stabilite et de 
la paix, et pourront entamer un nouveau chapitre de 
cooperation. Nous sommes convaincus que tout progres 
enregistre dans les negociations israelo-palestiniennes 
servira les interets aussi bien du peuple palestinien 
que du peuple israelien. Cela contribuera egalement a 
retablir la stabilite et la securite pour tous les Etats de la 
region du Moyen-Orient. 

Cette stabilite requiert en outre que la violence 
cesse immediatement et que soit trouve le moyen de 
sortir de la crise politique, dont le peuple syrien frere 
paie le prix. Face a l’augmentation du nombre de 
victimes de cette tragedie et a la situation humanitaire 
douloureuse qui en resulte, les parties syriennes 
doivent assumer la responsabilite qu’il leur incombe de 
restaurer l’unite de leur pays. Dans le meme temps, il 
est inacceptable que le Conseil continue de garder le 
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silence devant l’aggravation de la crise syrienne. Ce 
silence est contraire a la responsabilite importante et 
historique que lui a confiee la Charte des Nations Unies. 
La convocation de la conference de « Geneve II » est un 
devoir moral, politique et humain pour tous ceux qui ont 
une influence sur les parties syriennes. Nous esperons 
sincerement que chacun assumera ses responsabilites. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La Federation de Russie se felicite du point 
fait par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John 
Kerry, a la conference de presse organisee a Amman le 
19 juillet, sur l’accord de principe sur le lancement des 
negociations israelo-palestiniennes relatives au statut 
final des territoires palestiniens. Nous nous felicitons 
des rencontres qui doivent avoir lieu a Washington 
entre les negociateurs israeliens et palestiniens pour 
trouver le moyen de reprendre les pourparlers. Nous 
esperons qu’a l’avenir, les parties s’acquitteront de 
leurs responsabilites envers leurs populations. Elies 
sont les seules a pouvoir, et a devoir, s’entendre sur les 
parametres d’un futur reglement israelo-palestinien 
fonde sur le cadre juridique bien connu, a savoir les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, les 
principes de Madrid, y compris le principe « terre 
contre paix », l’Initiative de paix arabe, la decision du 
Quatuor de mediateurs internationaux pour le Moyen- 
Orient et les accords anterieurs. 

A ce stade extremement important, les deux 
parties doivent s’abstenir de toute action unilateral, et 
prendre des mesures reciproques afin de creer un climat 
propice a la reprise des pourparlers. Les mesures de 
confiance de la part des deux parties sont extremement 
importantes. 

Les accords qui ont ete conclus accentuent encore 
davantage la pertinence de la convocation d’une reunion 
du Quatuor, qui demeure le mecanisme international 
reconnu et approuve par le Conseil de securite pour 
permettre de trouver une solution globale, juste et 
durable a la situation au Moyen-Orient. Le Quatuor doit 
jouer un role de premier plan en faveur du processus de 
paix. Le but principal d’une telle reunion doit etre de 
transmettre un message de soutien unifie montrant que 
nous sommes prets a fournir une aide eventuelle aux 
Palestiniens et aux Israeliens dans la tache extremement 
importante et responsable consistant a parvenir a un 
reglement definitif et a mettre fin a ce conflit de longue 
duree. 

Nous pensons que les pays arabes doivent 
davantage s’impliquer dans les efforts de maintien de 


la paix. A cet egard, nous tenons a reiterer notre recente 
proposition d’inviter une delegation de la Ligue des 
Etats arabes a la prochaine reunion ministerielle du 
Quatuor afin de promouvoir l’Initiative de paix arabe. 

Nous restons convaincus que surmonter les 
clivages interpalestiniens portant sur la plateforme de 
l’Organisation de liberation de la Palestine et l’Initiative 
de paix arabe permettra de realiser la paix entre 
Palestiniens et Israeliens. 

En l’absence d’une unite nationale palestinienne, 
il sera impossible de parvenir a un reglement israelo- 
palestinien global, voire de consolider son resultat. 
L’importance de la reconciliation intrapalestinienne a 
ete un point d’interet particulier aborde lors de la visite 
la semaine derniere a Moscou d’un membre du Fatah, 
M. Nabil Shaath. 

Les efforts visant a sortir de l’impasse qui 
caracterise le processus de paix au Moyen-Orient ont 
ete abordes a Moscou au debut du mois, notamment avec 
la Ministre israelienne de la justice, M me Tzipi Livni, 
qui est chargee des pourparlers avec les Palestiniens. 
L’attachement a la solution des deux Etats, qui est la 
seule fa?on de repondre aux veritables aspirations des 
peuples israelien et palestinien, a ete mis en avant. Tout 
retard pris a cet egard est inacceptable. 

Nous sommes convaincus que les progres 
enregistres en faveur d’un reglement durable de cette 
question regionale vitale qu’est celle de la Palestine 
aura un effet benefique sur l’ensemble de la situation 
dans la region, dont les pays continuent de subir des 
transformations radicales. 

Les evenements tragiques qui se deroulent en Syrie 
nous preoccupent tous profondement. Le terrorisme, 
les problemes humanitaires, les repercussions de la 
crise dans les pays voisins, les violations des droits 
de l’homme et l’aggravation des conflits ethniques et 
sectaires constituent des menaces tres dangereuses 
pouvant engendrer des flambees de violence dans le 
pays. Tous ces elements ne feront que s’intensifier tant 
qu’une solution ne sera pas trouvee a la crise syrienne. 

Nul n’ignore qu’une telle solution doit etre 
politique et realisee uniquement dans le cadre d’un 
dialogue general entre les Syriens base sur un respect 
absolu de la souverainete, de l’independance, de l’unite 
nationale et de l’integrite territoriale de la Republique 
arabe syrienne, comme il est indique dans le communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) du 30 juin 2012. 
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Tous nos efforts doivent appuyer les principaux 
objectifs consistant a faire cesser rapidement toutes les 
violences et a lancer le processus de transition pour que 
le pays se redresse et pour mettre fin aux hostilites et 
aux blocus afin de repondre aux besoins humanitaires 
de la population. 

La Federation de Russie est convaincue qu’il 
sera plus facile d’atteindre ces objectifs par la mise en 
oeuvre rapide de l’initiative russo-americaine du 7 mai 
de convoquer une conference internationale sur la Syrie 
sans conditions prealables, en vue de la mise en oeuvre 
integrate et globale du communique de Geneve. Un des 
themes de cette conference doit etre la consolidation 
des efforts du Gouvernement et de l’opposition en vue 
d’expulser les terroristes et les extremistes du pays. II 
est important que tous les groupes de l’opposition dont 
le role est constructif participent aux pourparlers et que 
le Gouvernement soit pret a discuter avec eux, puisqu’il 
a deja fait part de son appui aux idees defendues par la 
conference. 

II est cependant regrettable qu’un nombre 
important d’opposants de l’autorite centrale, notamment 
des representants de la Coalition nationale syrienne, ne 
soient toujours pas prets a participer a la conference. 
Nous ne doutons toutefois pas que les efforts collectifs 
de la communaute internationale visant a organiser 
rapidement la conference de « Geneve II» seront 
poursuivis. 

Comme d’autres membres du Conseil, nous 
sommes extremement preoccupes par les risques de 
destabilisation au Liban en raison de la crise syrienne 
et des affrontements entre chiites et sunnites ainsi que 
par les inegalites sociales dans les structures ethniques 
et religieuses etatiques, compte tenu de l’arrivee d’un 
nombre croissant de refugies. Pour que le pays soit a l’abri 
de ces scenarios dangereux, toutes les forces politiques 
libanaises doivent etre pleinement responsables, 
garantir un vaste dialogue national et trouver, de 
maniere independante, un denominateur commun pour 
les parametres d’un processus politique, notamment en 
formant un gouvernement et en organisant des elections. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Robert 
Serry, Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, ainsi que l’Observateur permanent 
de Palestine, M. Riyad Mansour, et le Representant 
permanent d’Israel, M. Ron Proser, pour leurs 
interventions. 


Le Moyen-Orient reste mine par deux crises 
qui appellent d’urgence une reponse determinee de la 
communaute internationale. S’agissant du processus 
de paix israelo-palestinien tout d’abord, nous l’avons 
dit a plusieurs reprises : la solution des deux Etats 
constitue la seule issue juste et durable du conflit. En 
2013, la seule maniere d’en preserver la viabilite est 
de la realiser. Dans ce contexte, nous nous rejouissons 
done de l’accord de principe conclu grace aux efforts 
du Secretaire d’Etat americain, en vue d’une reprise 
des negociations israelo-palestiniennes. Nous saluons 
le sens de responsabilite dont ont su faire preuve les 
autorites des deux parties. 

Le processus appelle un engagement des parties 
a reprendre des negociations directes, sans conditions 
prealables, sur des bases credibles. Car l’alternative est 
simple : 2013 sera l’annee ou pourront demarrer des 
negociations substantielles menant a un accord final 
reglant l’ensemble des questions. Ou bien 2013 risque 
de voir disparaitre cette derniere chance de faire la 
paix a travers un Etat palestinien viable, independant, 
souverain et d’un seul tenant, vivant dans la paix, la 
securite et des frontieres reconnues aux cotes de l’Etat 
d’Israel, avec Jerusalem comme capitale des deux Etats. 

Le processus appelle egalement un environnement 
politique viable pour ces negociations, ce qui passe 
notamment par l’adoption des mesures de confiance 
permettant de casser la logique de defiance entre les 
deux parties. 

Dans ce contexte, nous sommes preoccupes par 
les nouvelles constructions dans les colonies, qui se 
poursuivent en violation du droit international, qui ne 
peuvent que compliquer l’entree en negociation. C’est 
la raison pour laquelle l’Union europeenne a decide de 
mettre ses actes en accord avec le droit international et 
de rappeler que la force ne fait pas le droit. 

Un changement vis-a-vis de la bande de Gaza et 
la levee du blocus sont egalement des imperatifs pour 
consolider le soutien aux partisans de la paix de la part 
d’une population aujourd’hui sous le joug exclusif du 
Hamas, dans le respect de la securite d’Israel. A cet 
egard, la France a fermement condamne les tirs de 
roquettes et rappelle son attachement au strict respect 
de la treve. 

De l’Autorite palestinienne, nous attendons 
qu’elle fasse un usage constructif de son nouveau statut 
a l’Organisation des Nations Unies. 
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En conclusion, sur le processus de paix, je 
voudrais marquer a nouveau la disponibilite de mon pays 
a contribuer a un reglement final, notamment avec ses 
partenaires europeens, pour faciliter les negociations 
et participer, le moment venu, a la mise en oeuvre d’un 
accord de paix. 

L’annee 2013 doit aussi marquer la liberation du 
peuple syrien. La situation est tragique. M me Amos, 
M. Gutteres et M. Simonovic nous decrivaient encore 
la semaine derniere (voir S/PV.7000) le calvaire de la 
population syrienne. Les chiffres sont epouvantables. 
Le bilan humain depuis le debut de la crise approche les 
100 000 victimes, en majorite des civils, ainsi que des 
dizaines de milliers de disparus. II y a 1,8 million de 
refugies et 6,8 millions de personnes ont besoin d’une 
aide humanitaire. Les assauts menes a Qousseir, a Alep 
et a Homs montrent que le regime continue sur la voie 
de l’escalade militaire contre sa propre population et 
poursuit ses bombardements massifs dans des zones 
peuplees de civils. 

Le regime ne connait plus aucune limite dans le 
choix des armes. II utilise des bombes a sous-munitions 
et des bombes incendiaires. Un nombre croissant 
d’informations montrent que le regime a utilise et 
continue d’utiliser des armes chimiques, y compris du 
gaz sarin, ce qui constitue un crime de guerre. 

Nous appelons done la Syrie a autoriser faeces 
sans entrave de la mission d’enquete de l’ONU sur les 
allegations d’emploi d’armes chimiques pour enqueter 
sur ces incidents. Nous attendons les resultats de la 
visite de cette mission a Damas cette semaine. 

II est plus que temps pour le Conseil de prendre les 
mesures necessaires pour mettre un terme au calvaire du 
peuple syrien dont la responsabilite premiere et massive 
est imputable au regime d’Al-Assad. Ces mesures, nous 
les connaissons tous : tout d’abord, la saisine de la Cour 
penale internationale pour juger les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanite commis par toutes les 
parties en Syrie; deuxiemement, une action humanitaire 
accrue pour permettre un acces sans entrave a toutes 
les populations dans le besoin. M me Amos a identifie 
devant ce Conseil une liste de mesures necessaires 
pour repondre aux besoins en Syrie. Sur cette base, le 
Conseil devrait adresser un message clair et unanime sur 
l’application du droit international humanitaire et sur la 
necessity pour le regime d’autoriser l’acces humanitaire 
a f ensemble du pays et de la population syrienne. 


Troisiemement, une transition politique est 
necessaire. Nous soutenons les efforts internationaux, 
en particulier ceux qui sont conduits par la Russie et 
les Etats-Unis pour une solution politique pour la 
Syrie, qui acte les principes d’une transition politique 
et debouche, sur la base du communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), sur son premier acte, a savoir le 
transfert de l’ensemble des pouvoirs presidentiels a un 
gouvernement de transition. 

De notre cote, nous continuons a travailler a la 
structuration de l’opposition : l’elargissement de la 
Coalition nationale syrienne et l’election d’un nouveau 
President constituent des decisions importantes. La 
Coalition renforce ainsi son statut de representant 
legitime du peuple syrien et poursuit son mouvement de 
structuration et de rassemblement. 

Nous appelons la communaute internationale a 
lui apporter son soutien pour nourrir la seule dynamique 
a meme de preparer une transition politique. Nous 
reclamions un interlocuteur credible; nous en avons un, 
reconnu par la Ligue des Etats arabes et par une large 
majorite de la communaute internationale, qui cherche 
a former un gouvernement a meme de rassembler 
effectivement les differentes composantes de la societe 
syrienne. 

Je dirai enfin un mot du Liban, pris au milieu 
de cette tourmente. Nous nous felicitons du soutien 
unanime exprime le 10 juillet par le Conseil au 
Liban. La declaration presidentielle (S/PRST/2013/9), 
adoptee a l’initiative de la Prance, a permis de marquer 
l’attachement unanime de la communaute internationale 
a la souverainete, a l’integrite, a l’independance et a la 
stabilite du Liban. 

Alors que les effets de la crise syrienne se font 
de plus en plus ressentir au Liban, il etait important 
de reiterer notre soutien collectif aux institutions de 
l’Etat libanais, garantes de la stabilite du pays, et en 
premier lieu au President Sleiman et a l’Armee libanaise 
qui portent aujourd’hui avec courage la politique de 
dissociation. II faut eviter que le Liban ne soit entraine 
dans le conflit syrien. 

Pour terminer, nous contemplons aujourd’hui une 
region au bord du basculement du fait de l’impact de la 
crise syrienne, du poids des refugies, et du terrorisme 
radical qui prolifere sur le charnier syrien. Ne rien 
faire pour regler la crise syrienne, e’est abandonner 
cette region strategique pour la paix et la securite a des 
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decennies d’un chaos qui ne restera pas circonscrit au 
Moyen-Orient. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier M. Robert Serry de son 
expose de ce matin et l’Observateur permanent de la 
Palestine ainsi que le Representant permanent d’Israel 
de leurs declarations. 

Le Gouvernement britannique accueille avec 
enthousiasme l’annonce faite par le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry, le 19 juillet qu’Israel et les 
Palestiniens etaient parvenus a s’entendre sur un accord 
posant les bases d’une reprise des negociations directes 
sur le statut final. Nous applaudissons les efforts du 
Secretaire d’Etat, M. Kerry et de son equipe et saluons 
le leadership dont ont fait preuve le Premier Ministre 
Netanyahou et le President Abbas. Le Royaume-Uni 
est pret a faire tout son possible au cours des prochains 
mois pour aider les parties et les Etats-Unis dans leurs 
efforts en vue de parvenir a une paix durable pour les 
peuples israelien et palestinien. 

L’Union europeenne a clairement exprime son 
plein appui aux efforts des Etats-Unis, hier a l’occasion 
du Conseil affaires etrangeres. Les Etats arabes ont 
aussi un role vital a jouer pour mettre a profit les 
mesures prises jusqu’ici afin de reaffirmer l’importance 
strategique de l’lnitiative de paix arabe. L’annonce 
de vendredi dernier n’est bien sur qu’un debut et non 
une fin en soi. Nous nous felicitons que le Premier 
Ministre Netanyahou et le President Abbas se soient 
clairement declares attaches a la solution des deux 
Etats et determines a travailler d’arrache-pied pour 
ramener la paix aux peuples israelien et palestinien. 
Plus que jamais, il est aujourd’hui capital qu’ils fassent 
tous deux montre d’un esprit de direction audacieux et 
resolu. Avec cette nouvelle dynamique, la population 
israelienne et la population palestinienne doivent 
pouvoir etre convaincue que des progres sont possibles. 
Mais tout cela sera remis en cause si les evenements 
recents viennent a se reproduire. Je pense notamment 
a l’annonce de la construction de nouvelles colonies 
de peuplement, a l’utilisation de balles reelles par les 
Forces de defense israeliennes contre des manifestants, 
et aux roquettes tirees sur Israel depuis Gaza. Nous 
exhortons toutes les parties a faire preuve de retenue et 
a regarder vers l’avenir. 

Tandis que les pourparlers vont reprendre, 
nous ne devons pas oublier Gaza. Gaza doit faire 
partie integrante de toute solution des deux Etats. 
Comme notre ministre charge du Moyen-Orient a pu le 


constater le mois dernier, pour les Gazaouis ordinaires 
la bande de Gaza reste un lieu ou les conditions de vie 
demeurent desesperement difficiles. Au plus chaud de 
l’ete, les habitants de Gaza vivent dans des conditions 
extremement precaires, subissant des coupures de 
courant regulieres et prolongees. II importe que Gaza 
beneficie pleinement du plan economique qui est en 
train d’etre prepare, quel qu’il soit, pour accompagner 
le volet politique. II faudra notamment que les 
restrictions qu’Israel impose a la circulation des biens 
et des personnes soient assouplies. Le Royaume-Uni est 
convaincu qu’une amelioration economique n’est pas 
seulement indispensable pour la population de Gaza, en 
particulier les enfants, mais resolument dans l’interet de 
la securite meme d’Israel. 

Les efforts deployes actuellement par les Etats- 
Unis et le ferme engagement dont font preuve les parties 
elles-memes constituent la meilleure chance de parvenir 
a la paix qui se soit presentee depuis de longues annees. 
Nous devons tous unir nos efforts pour atteindre cet 
objectif commun d’une solution des deux Etats negociee, 
ou Israel vivrait en toute securite et en paix avec un Etat 
palestinien independant et viable. 

J’en viens a present a la Syrie. C’est avec 
une profonde consternation que nous avons entendu 
l’expose que la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires, M me Valerie Amos, a fait la semaine 
derniere au Conseil (voir S/PV.7000). II est tout 
simplement choquant de voir que plus de 6 millions 
de personnes ont besoin d’une assistance humanitaire, 
dont 4 millions ne pouvant plus satisfaire leurs besoins 
alimentaires de base. Pourtant le regime d’Al-Assad 
continue d’empecher l’ONU de fournir concretement 
une aide en Syrie. Avec un bilan qui depasse desormais 
largement les 100 000 morts, la situation en Syrie 
empire de jour en jour. Depuis juillet de l’annee 
derniere, c’est en moyenne pres de 200 personnes par 
jour qui ont ete tuees. Ce qui avait commence par des 
manifestations pacifiques s’est en l’espace de deux ans 
transforme en un conflit prolonge mene par un regime 
meurtrier, soutenu et aide par le Hezbollah et l’lran. 
Le regime d’Al-Assad a continue d’intensifier son 
offensive militaire brutale ces derniers mois, comme on 
a pu le voir aujourd’hui a Homs, ou des milliers de civils 
innocents sont actuellement terres dans leurs maisons, 
quasiment sans nourriture, eau ni electricite. 

Les pays de la region ont deja accueilli sur leur 
sol plus d’1,7 millions de Syriens. Mais d’autres vont 
les suivre. J’invite instamment tous les pays voisins a 
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garder leurs frontieres ouvertes aux Syriens qui fuient 
la situation tragique et dangereuse qu’ils connaissent 
dans leur pays. Face a cette situation, le Royaume- 
Uni a double son aide a l’assistance humanitaire la 
portant a un total de plus de 500 millions de dollars, y 
compris l’aide aux refugies syriens et aux communautes 
d’accueil en Jordanie et au Liban. Les pays du Groupe 
des Huit (G8) se sont engages le mois dernier a verser 
plus d’1,5 milliard de dollars, pourtant l’appel d’un 
montant de 5,2 milliards de dollars lance par l’ONU 
pour l’aide en Syrie en 2013 n’est finance qu’a hauteur 
de 35 %. Les besoins d’assistance en Syrie ne vont 
malheureusement que s’accroitre. Sans aide, le Liban 
et la Jordanie risquent d’etre destabilises. Les etats 
Membres doivent contribuer davantage et encourager 
les autres a faire plus, maintenant et sur le long terme. 

La poursuite de la deterioration de la situation 
des droits de l’homme suscite aussi de graves 
preoccupations. Le dernier rapport de la commission 
d’enquete internationale independante conclut que 
le conflit a atteint un nouveau stade de brutalite. Les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et 
les violations flagrantes des droits de l’homme se 
poursuivent a un rythme effrayant. Nous demeurons en 
premiere ligne au sein de la communaute internationale 
pour demander que tous les responsables de violations 
et abus des droits de l’homme repondent pleinement 
de leurs actes. Le Conseil doit saisir sans delai la Cour 
penale internationale de la situation en Syrie. 

Des informations de plus en plus nombreuses 
et de plus en plus convaincantes, bien que limitees, 
indiquent que le regime a utilise et continue d’utiliser 
des armes chimiques, notamment du gaz sarin. L’emploi 
d’armes chimiques est un crime de guerre. Nous 
demandons instamment a la Syrie d’accorder un acces 
sans entrave a l’ONU afin qu’elle puisse enqueter sur les 
cas d’utilisation d’armes chimiques dans ce pays. 

Le 17 juin, le G8 a reaffirme son appui a la tenue 
d’une deuxieme conference a Geneve, devant mener 
a la creation d’un organe de gouvernement transitoire 
dote des pleins pouvoirs executifs. Or, l’offensive 
menee par le regime ces dernieres semaines rend la 
tenue de cette conference encore plus difficile. Nous 
continuons de soutenir la Coalition nationale syrienne 
elargie et son nouveau president, Ahmed Assi Al-Jarba. 
La Coalition demeure le representant du peuple syrien 
le plus legitime et le plus credible. Elle a clairement 
exprime son attachement a une Syrie democratique dans 
laquelle les droits de tous les Syriens seront respectes. 


Nous ne devons pas confondre ces forces d’opposition 
moderees avec les groupes terroristes. Nous ne devons 
pas accepter ce qu’Al-Assad veut nous faire accroire 
- que le seul choix possible c’est soit son regime 
brutal, soit les extremistes et les terroristes. II y a des 
millions de Syriens qui aspirent a un avenir pacifique 
et democratique et il existe des forces legitimes qui 
se battent pour les interets de ces millions de Syriens. 
Nous devons etre a leurs cotes. 

Malgre les points de divergence, le Conseil 
partage un meme objectif fondamental : mettre fin au 
conflit, arreter le fractionnement de la Syrie, laisser le 
peuple decider qui le gouvernera et empecher la montee 
de l’extremisme violent. En tant que Conseil, nous 
devons nous reengager a travailler avec les parties de 
maniere utile en vue d’un reglement politique viable, 
fonde sur le communique de Geneve de l’annee derniere 
(S/2012/522, annexe). 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier M. Robert Serry de son expose. Nous 
avons egalement ecoute attentivement les declarations 
faites par l’Observateur permanent de la Palestine et le 
representant d’Israel. 

A l’heure actuelle, la situation au Moyen-Orient 
demeure complexe et fragile. La question israelo- 
palestinienne est au cceur des problemes au Moyen- 
Orient et elle a des repercussions sur toute la region. Le 
dialogue et la negociation constituent la seule solution 
viable a ce dossier. Depuis peu, et grace aux efforts de 
toutes les parties, il existe une chance importante d’une 
reprise des pourparlers directs entre la Palestine et 
Israel. La Chine accueille favorablement la perspective 
d’une reprise des pourparlers de paix et salue les efforts 
des parties en ce sens. Nous esperons que la Palestine 
et Israel parviendront a surmonter les difficultes, a se 
rapprocher et a realiser des avancees substantielles le 
plus rapidement possible. 

La Chine a toujours estime que des pourparlers 
de paix entre la Palestine et Israel pouvaient mener a la 
creation d’un Etat de Palestine independant, pleinement 
souverain, etabli sur les frontieres d’avant 1967 et 
avec Jerusalem-Est pour capitale. Une solution ou les 
deux Etats, la Palestine et Israel, vivraient cote a cote 
et dans la paix et la securite contribuerait a la paix et 
a la stability dans tout le Moyen-Orient. Pour cela, il 
faut regler le probleme israelo-palestinien pas a pas. La 
priorite immediate est de prendre des mesures efficaces 
pour que cessent toutes les activites de peuplement et 
les actes de violence diriges contre les civils innocents 
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et pour que le blocus de Gaza soit leve et que la question 
des prisonniers palestiniens soit dument reglee. 

Dans l’intervalle, la communaute internationale 
doit renforcer l’aide qu’elle fournit a la Palestine afin 
de faciliter le developpement economique et la creation 
d’emplois. Cela permettra d’attenuer les souffrances de 
la population palestinienne et de renforcer la confiance 
dans le processus de paix. La Chine est favorable a ce 
que l’ONU, en particulier le Conseil de securite, joue 
un role plus important pour favoriser l’appui unanime 
de la communaute internationale au processus de paix 
au Moyen-Orient. 

La Chine appuie fermement la juste lutte du 
peuple palestinien pour le retablissement de ses droits 
nationaux legitimes, et elle promeut activement le 
processus de paix. En mai dernier, la Chine a invite des 
dirigeants palestiniens et israeliens a se rendre en Chine 
pour se pencher sur la question de la facilitation du 
processus de paix. La Chine a presente une proposition 
en quatre points en vue de regler la question de Palestine 
en soulignant la necessite de continuer a avancer dans la 
bonne direction pour que la Palestine devienne un Etat 
independant vivant cote a cote dans la paix avec Israel; 
la necessite d’envisager les negociations de paix comme 
le seul moyen viable de retablir la paix; la necessite 
d’adherer au principe de l’echange de territoires contre 
la paix; et la necessite que la communaute internationale 
offre des garanties en vue de faire avancer le processus 
de paix. 

Pour mettre en oeuvre cette proposition en quatre 
points, le Gouvernement chinois a accueilli l’annee 
derniere a Beijing la Reunion internationale des Nations 
Unies a l’appui du processus de paix israelo-palestinien, 
qui a donne un elan aux efforts de la communaute 
internationale visant a faciliter le processus de paix. 
La Chine se tient prete a continuer de collaborer avec 
la communaute internationale pour jouer un role 
constructif dans la realisation prochaine d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. 

Un reglement politique est le seul moyen de sortir 
du conflit syrien. La Chine accueille favorablement 
toutes les initiatives et tous les efforts qui permettront de 
mettre un terme a la violence en Syrie afin de contribuer 
au reglement politique du conflit syrien. Nous prions 
les parties syriennes d’appliquer le communique de 
Geneve du Groupe d’action pour la Syrie, d’instaurer 
un cessez-le-feu et de mettre fin a la violence sans plus 
attendre, de repondre activement a l’initiative en vue de 


l’organisation d’une conference sur la Syrie a Geneve et 
d’instaurer un dialogue politique des que possible. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je remercie le Coordonnateur special, M. Serry, 
de son expose. 

Je vais commencer par le processus de paix au 
Moyen-Orient avant de passer a la situation en Syrie et 
au Liban. 

Les Etats-Unis sont profondement attaches a la 
realisation d’une paix juste et durable qui permettra 
aux Israeliens et aux Palestiniens de vivre cote a cote 
dans la paix et la securite. C’est pourquoi le Secretaire 
d’Etat, M. Kerry, se rend frequemment dans la region 
et consacre autant d’energie a cette entreprise. La 
semaine derniere, a Tissue de sa sixieme visite dans 
la region en sa qualite de Secretaire d’Etat, il a ete en 
mesure d’annoncer que les parties etaient parvenues 
a un accord sur la base duquel elles envisagent de 
reprendre les negociations directes sur le statut final. II 
a egalement souligne que cet accord etait en train d’etre 
officialise et que, dans l’intervalle, aucune des parties 
ne s’exprimerait publiquement au sujet des negociations 
afin d’accroitre les chances de reussite des pourparlers. 

Comme l’a note M. Kerry, chacun sait que le 
processus ne sera pas facile, et personne ne croit que 
les differends de longue date qui opposent les parties 
seront regies du jour au lendemain ou tout simplement 
effaces. Nous savons que pour regler ces problemes, il 
va falloir faire des choix extremement difficiles dans les 
jours a venir. 

Aujourd’hui, nous avons cependant des raisons 
d’esperer, car les representants de deux peuples fiers 
ont decide qu’il vaut la peine d’emprunter cette route 
tortueuse et d’affronter ces problemes redoutables. Ils 
ont done fait preuve de courage et reconnu que pour 
qu’Israeliens et Palestiniens puissent vivre cote a cote 
dans la paix et la securite, ils devaient engager des 
pourparlers directs. 

Il convient de noter que cet effort diplomatique 
aurait ete impossible sans le ferme appui de la 
communaute internationale. Le comite de suivi de 
l’lnitiative de paix arabe, les envoyes du Quatuor et 
nombre d’autres acteurs ont joue un role vital d’appui 
a la reprise des negociations. Le Secretaire general, les 
partenaires europeens et les autres partenaires dans le 
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monde entier sont egalement intervenus pour manifester 
leur ferme appui a ce processus. 

Nous devons maintenant continuer d’engager 
vivement toutes les parties a s’abstenir de tout acte 
unilateral, y compris a l’ONU. Notre objectif commun 
en ce moment crucial doit etre de renforcer la confiance 
necessaire a l’instauration d’une paix durable. 

A cet egard, la position des Etats-Unis demeure 
que la resolution 67/19 de l’Assemblee generate 
ne fait pas de la Palestine un Etat. Les Etats-Unis 
sont determines a contribuer a la creation d’un Etat 
palestinien dans le cadre de negociations bilaterales avec 
la partie israelienne. C’est le seul moyen par lequel le 
peuple palestinien parviendra a creer un Etat veritable, 
objectif repete par les deux parties et approuve par la 
communaute internationale. 

Au bout du compte, les principales responsables 
de ce processus sont les parties elles-memes. Nous 
applaudissons au courage dont ont fait preuve le 
President Abbas et le Premier Ministre Netanyahou 
en franchissant cette etape. Alors que les parties 
s’efforcent de regler les problemes compliques auxquels 
elles sont confrontees, nous devons les encourager en 
leur fournissant tout l’appui possible. 

J’en viens maintenant a la Syrie. Les Etats- 
Unis continuent de croire que le seul moyen de regler 
durablement le conflit est de trouver une solution 
politique sur la base du communique du Groupe 
d’action pour la Syrie (S/2012/522, annexe), qui 
appelle clairement a la mise en place d’un organe de 
gouvernement transitoire ayant les pleins pouvoirs 
executifs sur la base du consentement mutuel. Nous 
continuons de travailler dur pour realiser cet objectif. 
A cet egard, nous saluons l’election du President de la 
coalition d’opposition syrienne, M. Ahmed Assi Al- 
Jarba, et nous attendons avec interet de collaborer avec 
lui. Une opposition unie qui represente tous les Syriens 
est essentielle en vue de parvenir a un reglement 
politique negocie qui garantira la dignite et la liberte du 
peuple syrien et repondra a ses espoirs. 

En depit de son appui pretendu aux negociations, 
le regime d’Al-Assad s’efforce en fait de contrecarrer 
toute possibility de reglement pacifique. En collaboration 
avec l’lran ainsi que des combattants et des conseillers 
soutenus par le Hezbollah, le regime d’Al-Assad fait 
la guerre au peuple syrien. En outre, les Etats-Unis 
estiment que le regime a utilise des armes chimiques, 
notamment l’agent neurotoxique sarin, a petite 


echelle contre l’opposition a plusieurs reprises l’annee 
derniere, en violation des normes internationales. 
Nous demandons une nouvelle fois au regime d’Al- 
Assad d’accorder a l’equipe de l’ONU, dirigee par 
M. Sellstrom, un acces libre et sans entrave afin qu’elle 
puisse enqueter sur toutes les allegations credibles 
d’utilisation possible d’armes chimiques en Syrie. Nous 
demandons instamment a tous les membres du Conseil 
d’user de leur influence aupres du regime pour insister 
sur ce point et de prendre les mesures necessaires pour 
appuyer l’enquete initiee par le Secretaire general. 

Nous demeurons par ailleurs profondement 
preoccupes par la campagne que continue de mener le 
regime contre la ville assiegee de Homs, avec l’aide du 
Hezbollah et d’organisations paramilitaires soutenues 
par l’lran. Les residents de la vieille ville de Homs n’ont 
refu que peu d’aide humanitaire au cours de l’annee 
ecoulee, et ce du fait des combats acharnes et du refus 
du Gouvernement syrien d’appuyer l’acheminement 
de cette aide. Nous reaffirmons que rien ne saurait 
justifier le fait que le regime d’Al-Assad empeche l’aide 
humanitaire d’etre acheminee jusqu’a Homs, et nous 
le prions de garantir un acces sur aux organisations 
humanitaires afin qu’elles puissent evacuer les blesses 
et fournir des soins medicaux. Nous reaffirmons 
egalement que les responsables de violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
doivent etre amenes a rendre des comptes. 

Les repercussions du conflit syrien posent des 
problemes considerables aux voisins de la Syrie. Nous 
felicitons vivement le Liban, la Turquie et la Jordanie de 
l’appui constant qu’ils fournissent aux refugies syriens, 
et nous demandons instamment a tous les pays voisins 
de continuer d’ouvrir leurs frontieres aux populations 
vulnerables qui fuient pour sauver leur vie. Les refugies 
comme les pays hotes ont besoin que leur soit fourni 
d’urgence un appui financier durable. 

Enfin, nous demeurons profondement preoccupes 
par les affrontements violents et les bombardements au 
Liban, notamment a Saida, Tripoli et Beyrouth. Nous 
condamnons dans les termes les plus vifs les attaques 
perpetrees par des extremistes contre l’Armee libanaise 
qui ont fait des victimes militaires et civiles. Les Etats- 
Unis reiterent leur plein appui a la politique du Liban, 
qui consiste a se dissocier de la crise syrienne, ainsi 
que leur volonte d’appuyer un Liban stable, souverain et 
independant. Nous appelons toutes les parties au Liban 
a suivre la politique de dissociation et a faire preuve 
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de retenue afin de garantir la stability et la securite du 
Liban. 

Nous applaudissons a l’importante mesure que 
l’Union europeenne (UE) a prise hier en decidant de 
qualifier d’organisation terroriste l’aile militaire du 
Hezbollah. Par cette initiative, l’Union europeenne 
adresse au Hezbollah un net message : il ne peut operer 
avec impunite et ses actes entrainent des consequences, 
notamment l’attentat commis l’an dernier a Burgas 
(Bulgarie), qui a fait des morts et que le Conseil de 
securite a justement condamne, aussi bien qu’une attaque 
similaire qu’il prevoyait de mener a Chypre. Nous 
appelons les autres pays a suivre l’exemple de l’Union 
europeenne et a prendre des mesures pour commencer 
a refrener les activites terroristes et criminelles du 
Hezbollah. 

Je reprends maintenant mes fo notions de 
Presidente du Conseil. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs qu’ils 
doivent limiter leur declaration a quatre minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener a 
bien ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont prepare de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et de bien vouloir en prononcer 
une version resumee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

Je tiens a informer toutes les personnes interessees 
que, comme nous avons un tres grand nombre d’orateurs, 
la seance publique se poursuivra aujourd’hui durant 
l’heure du dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Liban. 

M. Salam (Liban) (parle en anglais) : Je voudrais 
commencer en vous remerciant, Madame la Presidente, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui, qui vient a 
son heure, et exprimer la profonde satisfaction de ma 
delegation a M. Robert Serry pour son expose detaille. 

Nous nous reunissons quelques jours apres 
l’adoption d’une declaration presidentielle, le 10 juillet, 
dans laquelle tous les membres reunis a cette table ont 
exprime leur 

« profonde preoccupation devant toutes les 
violations de la souverainete du Liban et engagfe] 
toutes les parties a respecter pleinement la 
souverainete, l’integrite territoriale, l’unite et 
l’independance politique du Liban a l’interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues. 


conformement aux resolutions pertinentes du 

Conseil » ( S/PRST/2013/9 ). 

Si ma delegation exprime sa satisfaction des appels 
reiteres du Conseil de securite a respecter pleinement 
la souverainete du Liban, je me tiens ici aujourd’hui 
devant vous pour rappeler au Conseil que la situation 
de base sur laquelle reposent la resolution 1701 (2006) 
et la declaration presidentielle sont mises chaque jour 
en question par les chasseurs israeliens. Le Secretaire 
general l’a souligne au paragraphe 9 de son dernier 
rapport (S/2013/381) sur l’application de la resolution 
1701 (2006), ou il declare que « durant la periode du 
3 au 5 mai, la FINUL a compte 49 violations de l’espace 
aerien libanais commises par des chasseurs israeliens ». 
La FINUL et mon gouvernement ont proteste contre ces 
violations - mon gouvernement l’a fait dans les termes 
les plus forts - et ont exige leur cessation immediate. 

Ai-je besoin de rappeler au Conseil qu’Israel 
persiste a violer l’integrite territoriale de mon pays en 
occupant les fermes de Chebaa et les hauteurs de Kfar 
Chouba? Ai-je aussi besoin de rappeler au Conseil 
qu’Israel tarde meme a repondre au plan propose par la 
FINUL pour mettre fin a l’occupation par Israel du nord 
de Ghajar? Il est de fait grand temps qu’Israel se retire 
des parties du territoire libanais qu’il occupe encore. 

Par ailleurs, j’ai le plaisir de reconnaitre une 
fois de plus la determination des pays fournisseurs de 
contingents et des hommes et femmes de la FINUL, 
et de louer leurs efforts inlassables pour aider a 
maintenir stability et securite dans le sud du Liban. Leur 
determination est a la hauteur de la resolution du Liban 
de faire pleinement appliquer la resolution 1701 (2006). 

Concernant la situation en Syrie, permettez- 
moi de vous remercier, Madame la Presidente, 
des preoccupations exprimees dans la declaration 
presidentielle du Conseil au sujet de « la multiplication 
des tirs effectues a travers la frontiere depuis 
la Republique arabe syrienne vers le Liban » 
( S/PRST/2013/9 ), qui violent la souverainete de mon 
pays et menacent de le destabiliser. 

C’est un fait bien connu que depuis le debut de 
la crise en Syrie mon pays a adopte une politique de 
dissociation qui vise a preserver des conflits regionaux 
l’unite interne et la stabilite du Liban, politique 
reaffirmee dans la Declaration de Baabda que le 
comite national de dialogue a adoptee le 11 juin 2012. 
Mais la dissociation du conflit syrien n’a pas signifie, 
et ne devait pas signifier, que le Liban se dissociait 
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de ses responsabilites envers nos freres syriens et de 
ses obligations en vertu du droit international et du 
droit international humanitaire. Comme je l’ai dit au 
Conseil la semaine derniere, le Liban ne fermera pas 
ses frontieres, ne refoulera pas les refugies et continuera 
de leur preter assistance dans les limites de ses moyens 
(voir S/PV.7000). Je tiens cependant a souligner une fois 
de plus que le Liban ne sera pas en mesure, dans la limite 
de ses maigres ressources en voie d’epuisement, de faire 
face a lui seul a l’afflux croissant de refugies syriens, 
ce qui explique notre appel repete a la communaute 
internationale pour qu’elle prenne sa part du fardeau 
et augmente son appui direct au Liban sur les plans 
politique et financier. 

Passant maintenant au sujet principal de la seance 
d’aujourd’hui, je tiens a louer les efforts du Secretaire 
d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, tendant a la 
reprise des negociations entre la Palestine et Israel dans 
l’espoir qu’elles conduiront a une paix juste et durable 
qui, a notre avis, ne peut qu’etre fondee sur les principes 
et les regies du droit international, les decisions 
pertinentes de l’ONU, les principes de reference de 
Madrid et l’lnitiative de paix arabe. 

Disons-le pourtant haut et clair : le principal 
danger qu’affrontent ces negociations, c’est la poursuite 
des provocations israeliennes, susceptibles de les 
miner. II faut y mettre totalement fin pour faciliter les 
negociations. A l’evidence, il n’en est pas de meilleur 
exemple que la construction ininterrompue, ces derniers 
mois, de colonies israeliennes aunrythme sans precedent, 
sans parler de l’approbation de nouveaux groupes de 
logements, dont le plus recent en compte 1 169 en juin 
et environ 900 jusqu’ici en juillet. Comment, aussi, ne 
pas citer, en permanence, la confiscation des sols, les 
attaques contre la propriete, les actes de violence des 
colons? 

Quant aux perspectives de succes des 
negociations, la question a ete cernee eloquemment 
dans un editorial du grand quotidien israelien Ha 'aretz, 
le 21 juillet : « [...] la responsabilite premiere de faire 
progresser les entretiens incombe a Israel. Seul Israel 
peut mettre un terme a l’occupation, ce dont tout le reste 
depend ». Enfin, on a mentionne, durant la presente 
seance, l’adjonction par l’Union europeenne (UE) a sa 
liste d’organisations terroristes de ce que l’on etiquette 
comme « l’aile militaire du Hezbollah ». Comme l’a dit 
hier le President Michel Sleiman, mon pays espere que 
l’UE 


« reexaminera sa position guidee par le souci 
d’eviter les decisions hatives, de preserver la 
stabilite du Liban et de confirmer les options 
fondamentales actuellement debattues au comite 
du dialogue national, qui s’occupe principalement 
des termes de la Declaration de Baabda et du 
plan presidential pour une strategic nationale de 
defense ». 

A cet egard, il est fort approprie de rappeler au 
Conseil que, le 19 juillet, l’UE a aussi promulgue une 
directive capitale interdisant toute cooperation avec 
les entries israeliennes situees au-dela de la ligne de 
1967 dans les territoires occupes de Cisjordanie, de 
Jerusalem-Est et des hauteurs du Golan, ainsi que tout 
appui financier a leur benefice. C’est peut-etre un petit 
pas, comme beaucoup l’ont dit, car l’instrument de 
l’UE n’a qu’une valeur de directive, mais c’est en fait 
un pas important dans la bonne direction. Nous nous 
felicitons de cette evolution et saisissons cette occasion 
de demander s’il n’est pas grand temps pour le Conseil 
d’adresser un message similaire, faisant savoir qu’une 
occupation continue en violation du droit international 
ne peut plus beneficier de l’impunite. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Alyas (Arabie saoudite) (parle en arabe ) : 
Tout d’abord, Madame la Presidente, je voudrais 
adresser mes sinceres felicitations a votre pays pour 
assumer ce mois-ci la presidence du Conseil de securite 
et pour avoir organise ce debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. 

Je voudrais aussi exprimer le soutien de mon pays 
aux declarations deja faites, ou qui le seront, au nom 
de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
cooperation islamique et du Mouvement des pays non 
alignes. Je voudrais aussi remercier M. Robert Serry de 
son expose detaille sur le sujet. 

Israel continue de violer le droit international et 
les droits du peuple palestinien, entre autres actions, par 
des deplacements, expulsions, detentions arbitraires et 
mauvais traitements infliges aux detenus. Il poursuit 
aussi sa politique de peuplement dans le but de modifier 
la situation sur le terrain. Cela inclut - mais ne se limite 
pas a - la confiscation et la destruction des maisons de 
Palestinians, l’elargissement des colonies de peuplement, 
les arrestations, l’emploi excessif de la violence contre 
les manifestants et le maintien du blocus impose a la 
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bande de Gaza. Outre tout cela, la preuve la plus recente 
de l’arrogance d’lsrael et de son mepris de la volonte de 
la communaute internationale a ete donnee la semaine 
derniere, lorsqu’il a fait part de son intention d’approuver 
la construction de 1 000 nouveaux logements dans un 
certain nombre de colonies. 

Non seulement Israel continue de rester 
indifferent aux efforts internationaux visant a relancer 
le processus de paix, mais les dirigeants israeliens 
font des declarations qui entravent l’aboutissement du 
processus de paix et la solution des deux Etats. Cela 
merite une large condamnation internationale. D’un 
autre cote, nous avons suivi de pres les declarations et 
les informations faisant etat d’une possible reprise du 
processus de paix entre les Palestiniens et Israel. Par 
consequent, ma delegation souligne qu’il ne faut pas trop 
se nourrir d’espoir et qu’il importe que la communaute 
internationale continue d’exercer des pressions sur 
Israel afin de lui faire comprendre qu’il n’y a pas d’autre 
choix que la paix et que cette question ne se limite pas 
a des examens de routine dans le cadre de debats au 
Conseil de securite. 

Dans l’intervalle, ma delegation se felicite des 
toutes dernieres decisions de l’Union europeenne (UE) 
qui soulignent le caractere illegitime des colonies 
construites en Cisjordanie et a Jerusalem et de 
l’inclusion d’une clause dans tout futur accord entre 
l’UE et Israel soulignant que ces colonies ne sont pas 
placees sous l’autorite d’Israel. En outre, nous saluons 
la decision prise pas l’UE de ne pas cooperer avec 
les institutions gouvernementales, surtout celles se 
trouvant dans les colonies israeliennes a Jerusalem-Est 
et en Cisjordanie. Nous appelons les pays du monde a 
faire autant et a prendre des mesures similaires pour 
condamner les actions criminelles d’Israel contre les 
citoyens palestiniens. 

La situation en Syrie se deteriore de jour en jour. 
A ce jour, plus de 100 000 personnes ont ete tuees, dont 
plus de 6 500 enfants de moins de 10 ans. Tout cela 
intervient alors que la communaute internationale garde 
le silence et s’abstient de contraindre le regime syrien 
a repondre aux aspirations legitimes du peuple syrien. 
La crise humanitaire en Syrie est source de honte pour 
la conscience de la communaute internationale, qui 
reste paralysee sur cette question. Resultat, la crise des 
refugies syriens a atteint des proportions historiques, 
devenant la pire des crises depuis le genocide au 
Rwanda, de l’aveu meme des Nations Unies. 


Par les resolutions del’Assemblee generate, surtout 
la resolution 67/262 du 15 mai 2013, la majorite des 
Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies ont 
condamne le regime syrien, qui a massacre des dizaines 
de milliers de Syriens. De plus, le Conseil des droits 
de l’homme a condamne en juin le regime syrien pour 
ses violations des droits de l’homme du peuple syrien. 
Ma delegation souligne done qu’il importe de mettre 
en oeuvre ces decisions par des actions internationales 
visant a appuyer le peuple syrien et a mettre fin au 
massacre genocidaire que commet le regime syrien, 
ainsi qu’a prevenir un debordement de la crise dans la 
region, ce qui aurait de graves consequences du fait 
de l’intervention de tierces parties, comme l’ingerence 
flagrante de Hezbollah a Qousseir. 

Tout retard mis par la communaute internationale 
a agir est synonyme de plus de souffrances pour le 
malheureux peuple syrien. L’histoire aussi tiendra le 
Conseil responsable de tout retard. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Machado (Bresil) [parle en anglais) : Ces 
dernieres semaines ont vu une fois encore d’importants 
evenements survenir au Moyen-orient et en Afrique du 
Nord. Le Bresil se felicite vivement de l’annonce faite 
le 19 juillet par le Secretaire d’Etat americain, M. John 
Kerry, selon laquelle un accord a ete trouve concernant 
les bases d’une reprise des negociations directes sur le 
statut final entre Palestiniens et Israeliens. II s’agit d’un 
fait encourageant, qui est susceptible de mettre fin a 
l’impasse et a laparalysie qui ont caracterise le processus 
de paix ces dernieres annees. Nous esperons que cette 
enieme initiative aboutira a la pleine realisation, qui n’a 
que trop tarde, de la solution des deux Etats. C’est une 
occasion qu’on ne doit pas laisser passer. 

II faut que le Conseil de securite apporte un appui 
dynamique et soutenu a la reprise du processus de paix 
et qu’il oeuvre a son heureux aboutissement. II nous faut 
nous interroger sur la situation actuelle, ou les efforts 
partisans et steriles du Conseil visant a promouvoir la 
paix dependent de petits groupes comme le Quatuor. Le 
Bresil reaffirme son ferme et indefectible attachement 
a la paix entre Israel et la Palestine et reste dispose a 
appuyer un veritable agenda pour la paix. 

Alors que les parties s’appretent a reprendre 
les negociations directes, nous devons continuer de 
contribuer a la satisfaction des besoins humanitaires 
des Palestiniens, qui continuent d’etre assez importants. 
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Le Gouvernement bresilien vient de signer un accord 
avec le Programme alimentaire mondial et l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient, portant donation de 
11 500 tonnes de riz. 

Tandis que nous continuons d’etre aux prises 
avec la difficult^ de realiser la paix entre Israeliens et 
Palestiniens, n’oublions pas le role joue par la societe 
civile dans la region, et faisons en sorte que les clameurs 
en faveur de la paix soient entendues. 

Le Bresil reste vivement preoccupe par la situation 
en Syrie, ou se joue une tragedie humaine dont les effets 
debordent sur l’ensemble de la region. Nous reaffirmons 
notre condamnation sans equivoque de toutes les formes 
de violence, quel qu’en soit l’auteur. Nous reiterons notre 
appel a un cessez-le-feu immediat, a la cessation de 
toutes les violations du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et a un 
acces humanitaire securise, immediat et sans entraves a 
ceux qui sont dans le besoin. 

Nous restons de fervents partisans de l’initiative 
de convoquer une autre conference de Geneve des que 
possible en vue de promouvoir un processus politique 
inclusif sous la conduite des Syriens, menant a une 
transition qui reponde aux aspirations legitimes du 
peuple syrien. Nous reaffirmons de nouveau notre 
appui a faction du Representant special conjoint dans 
le cadre de ces efforts, et nous l’encourageons a tenir 
l’Assemblee generale informee de ses initiatives. 

Des negociations globales sont la seule option 
viable qui nous reste. Le Bresil reitere sa condamnation 
des actions qui ne font que militariser encore davantage 
le conflit en Syrie. Nous demandons a tous les 
membres de la communaute internationale, notamment 
aux membres du Conseil de securite, de suivre 
les recommandations de la Commission d’enquete 
internationale independante et de cesser les transferts 
d’armes a tous les acteurs impliques dans le conflit. 
Soutenir que fournir des armes aux parties aidera a 
atteindre un equilibre militaire et contribuera d’une 
certaine fagon au succes de la conference de Geneve, 
qui est envisagee, est un argument qui ne tient pas la 
route. II ne fait que favoriser une course aux armements 
qui, a son tour, reduira encore davantage les chances de 
parvenir a un accord politique. 

C’est non pas une course aux armements, mais 
un elan diplomatique renforce qui favorise un reglement 
politique que ce Conseil devrait encourager. En outre, 


il est clair que davantage d’armes ne peut, helas, que 
mener a d’autres violations des droits de l’homme. A 
la lumiere des conclusions de la Commission d’enquete 
internationale independante selon lesquelles toutes les 
parties se sont rendues coupables de graves violations 
des droits de l’homme, la protection des civils commande 
qu’il y ait moins d’armes, pas plus d’armes, entre les 
mains des parties. 

Au vu de la grave deterioration de la situation 
humanitaire en Syrie, nous ne pouvons que feliciter les 
pays voisins pour l’aide humanitaire qu’ils fournissent 
aux refugies syriens. Nous savons que le fardeau qui 
pese sur les epaules de ceux qui sont solidaires de 
fagon active et louable des Syriens a ete extremement 
lourd. Le Bresil contribue financierement, par le biais 
du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, a Pattenuation des souffrances des refugies et 
des personnes deplacees. 

Le Bresil suit avec une vive preoccupation la grave 
situation en Egypte. Nous engageons tous les acteurs 
a trouver une solution aux problemes auxquels est 
confronts le pays, dans le strict respect des institutions. 
Nous appelons aussi au dialogue et a la reconciliation 
pour repondre aux aspirations legitimes des Egyptiens a 
la liberte, a la democratic et a la prosperite, sans violence 
et dans le plein respect de l’ordre democratique. 

Je voudrais terminer par une breve observation 
sur le Liban. II est particulierement preoccupant que 
la violence devienne de plus en plus sectaire, creant 
davantage de problemes a un pays aussi diversifie que 
le Liban. 

Plus que jamais, la communaute internationale se 
doit d’appuyer fortement et effectivement le President 
Michel Sleiman et le Gouvernement libanais engage 
en faveur de la politique de dissociation. La paix et la 
stability au Liban doivent etre fermement defendues 
par la communaute internationale, avec l’implication 
resolue du Conseil, tel qu’illustre par sa declaration 
presidentielle du 10 juillet (S/PRST/2013/9), que nous 
appuyons. Nous demandons a toutes les parties en Syrie 
de respecter pleinement la souverainete, l’independance 
politique et l’unite territorial du Liban. II est dans leur 
propre interet de ne pas destabiliser encore davantage le 
pays. Nous demandons aussi a tous les acteurs libanais 
d’eviter une autre escalade et de suivre la voie de 
l’entente politique. 
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La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M gr Chulikatt (Saint-Siege) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je voudrais feliciter votre 
delegation de son accession a la presidence du Conseil 
de securite et la remercier d’avoir convoque la presente 
seance. 

Le Saint-Siege s’est dit a maintes reprises 
preoccupe par la paix et le bien-etre de tous les peuples 
du Moyen-Orient, quelles que soient leur origines 
ethniques ou leur religion. Le Pape Frangois, dans son 
message du 31 mars a l’occasion de Paques, a appele a la 
« Paix pour le Moyen-Orient, en 
particulier entre Israeliens et Palestiniens, qui 
ont du mal a trouver la route de la concorde, afin 
qu’ils reprennent avec courage et disponibilite 
les negociations pour mettre fin a un conflit 
qui dure desormais depuis trop longtemps. Paix 
[...] surtout, pour la Syrie bien-aimee, pour 
sa population blessee par le conflit et pour 
les nombreux refugies qui attendent aide et 
consolation. Que de sang a ete verse! Et que de 
souffrances devront encore etre infligees avant 
qu’on reussisse a trouver une solution politique a 
la crise? » 

Etant donne l’extreme gravite des faits survenus 
en Syrie, surtout au cours de ces derniers mois, ma 
delegation tient a axer ses observations aujourd’hui sur 
l’insoutenable souffrance de sa population. 

Le monde entier est choque par les statistiques 
sans cesse croissantes decrivant la dramatique situation 
humanitaire en Syrie. Le caractere tragique d’une telle 
insoutenable situation exige que nous prenions des 
mesures immediates pour venir en aide aux refugies 
- pres de 1,8 million - qui son maintenant en quete de 
paix, de securite et de surete au Liban, en Jordanie, en 
Iraq, en Turquie et en Egypte. 

En outre, il y a plus de 4 millions de personnes 
deplacees par le conflit, soit pres de 18 % de la population, 
et 6,8 millions de victimes, dont la moitie sont des 
enfants, qui ont besoin d’une assistance humanitaire 
urgente. Plus de 4 millions de personnes ont perdu leurs 
foyers. De plus, les problemes que connaissent les pays 
voisins s’agissant d’aider et de proteger les refugies 
semblent contribuer a une plus grande destabilisation 
politique de la region. 


Sur le front politique, ce conflit ravageur ne fait 
que s’exacerber du fait des influences exterieures et des 
groupes extremistes, qui le considered plutot comme 
une occasion de marquer des points sur le plan politique 
et ideologique que comme une effroyable catastrophe 
qui emporte la Syrie. Aujourd’hui, tout en reconnaissant 
que le conflit a des repercussions negatives pour 
tous, ma delegation voudrait appeler l’attention de la 
communaute internationale sur les effets devastateurs 
que ce conflit a sur la population chretienne de Syrie, 
une population qui dans ses diverses traditions est 
presente dans le pays depuis 2000 ans. 

Ces temps-ci, la communaute chretienne fait face 
a de multiples defis a sa survie meme dans la region. 
Les chretiens doivent faire face, d’un cote, aux groupes 
extremistes ideologiques qui veulent leur eradication de 
la region et, de l’autre, a l’insecurite permanente dans 
laquelle vivent leurs families et leurs foyers et doivent 
se debrouiller seuls. L’assassinat du pretre catholique 
Frangois Mourad n’est qu’un acte de haine parmi tant 
d’autres dans la longue serie d’enlevements de chretiens, 
notamment des eveques et des pretres, et d’horribles 
assassinats de civils innocents. Les chretiens ont ete 
aussi temoins de la destruction de plus de 60 de leurs 
eglises et institutions affiliees. A ce sujet, je voudrais 
remercier le representant du Togo qui a eu la gentillesse 
de rappeler l’assassinat du pere Mourad. 

Dans de nombreux cas, ils ont du chercher 
le moyen, dans des circonstances dangereuses et 
mena9antes pour leur vie, de sauvegarder leurs objets 
sacres et de leurs manuscrits d’une valeur inestimable, 
ainsi que des objets attestant de leurs tradition et 
culture plusieurs fois millenaires et qui constituent un 
veritable patrimoine mondial d’une valeur universelle 
exceptionnelle pour toute l’humanite. 

Ces observations pertinentes ne signifient pas 
que le Saint-Siege ne se preoccupe pas des souffrances 
qui accablent tous les citoyens syriens sans exception 
aucune, quelles que soient leur religion ou origine 
ethnique. Elies sont plutot l’expression appropriee de 
la sollicitude du Saint-Siege envers toute la famille 
chretienne et de la grave apprehension qui doit etre celle 
de tout le monde face au sort oublie de tant de milliers 
de victimes, notamment les chretiens ainsi que d’autres 
minorites ethniques et religieuses, qui se retrouvent 
impitoyablement prises pour cible dans ce conflit 
alors qu’elles ne sont coupables de rien et qui, prises 
maintenant dans le feu croise, luttent pour leur propre 
survie. Ma delegation est persuadee qu’il ne saurait y 
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avoir de progres social et de justice si on n’accorde pas 
aux minorites religieuses et ethniques la place qui leur 
revient de droit en tant que membres a part entiere de 
la societe. 

Le refus persistant de la part des deux parties 
au conflit d’engager un veritable dialogue politique 
visant a batir une Syrie reconciliee n’augure que morts 
supplementaires, peur, haine et destruction. Comme il 
a ete affirme a maintes reprises dans cette salle et dans 
d’autres enceintes internationales, il ne saurait y avoir 
de solution militaire au conflit syrien. En depit de cela, 
les parties au conflit manifestent, en toute impunite, 
leur determination a faire couler plus de sang, a se doter 
de plus d’armes et a detruire plus de vies avant qu’elles 
soient amenees a s’asseoir a la table des negociations. 

La guerre ne peut jamais etre consideree comme 
un moyen de regler les conflits. Pourtant, quand c’est 
le cas, la guerre ne peut se gagner que par la paix; 
oui, une paix arrachee par la negociation, le dialogue 
et la reconciliation. Ma delegation espere done que 
la communaute internationale trouvera le courage 
d’aplanir ses divergences et de faire montre de la 
volonte politique necessaire pour baliser la voie a la 
conference de « Geneve II » tant attendue, de sorte 
a aider les parties au conflit a emprunter de nouveau 
l’indispensable voie du dialogue en vue de parvenir a un 
reglement concerte et negocie. 

Ma delegation se rejouit de chaque effort fait 
dans ce sens et appelle toutes les parties responsables a 
cesser d’entraver le reglement negocie du conflit qui n’a 
que trop tarde. On gagnera tous a instaurer la paix en 
Syrie, alors que nous avons certainement tout a perdre 
si le conflit perdure. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Storaci (parle en anglais ) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
(UE). L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, la Serbie, la Bosnie-Herzegovine, 
l’Albanie, l’Ukraine et la Georgie s’associent a cette 
declaration. 

L’Union europeenne se felicite vivement de 
l’annonce faite par le Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry, selon laquelle un accord a ete atteint sur 
les bases d’une reprise des negociations directes sur le 
statut final entre Palestiniens et Israeliens. Il s’agit d’un 
pas decisif vers un reglement durable du conflit. L’Union 


europeenne sait gre a John Kerry de son devouement et 
au Premier Ministre Netanyahou et au President Abbas 
de leur engagement personnel. 

L’union europeenne loue aussi les efforts 
appreciates deployes par la Ligue des Etats arabes aux 
fins de confirmer l’importance strategique de l’lnitiative 
de paix arabe pour toutes les parties. 

Etant donne les difficiles negociations qui 
attendent et les difficiles decisions devant etre prises, le 
courageux leadership du President Abbas et du Premier 
Ministre Netanyahou ainsi que leur volonte resolue de 
dialoguer en toute bonne foi seront cruciaux pour le 
succes. Une fois que les negociations auront repris, elles 
devront contribuer a des progres tangibles et opportuns. 
L’Union europeenne exhorte toutes les parties a 
s’abstenir de toutes actions susceptibles de saper le 
processus de negociations et les perspectives de paix. 

L’Union europeenne rappelle les precedentes 
conclusions de son Conseil formulant sa vision d’une 
solution des deux Etats, menant a un accord sur toutes 
les questions concernant le statut final, mettant fin a 
toutes les revendications et repondant a l’aspiration 
legitime des deux parties, avec l’Etat d’Israel et un 
Etat de Palestine democratique, d’un seul tenant, 
souverain et viable vivant cote a cote en paix et en 
securite et se reconnaissant mutuellement, deux Etats 
qui entretiennent des relations normales avec tous les 
pays de la region. Elle rappelle aussi les conclusions 
anterieures et continuera de s’attaquer a tous les 
problemes qui mettent en peril la viabilite de la solution 
des deux Etats. 

L’Union europeenne continuera a cooperer 
pleinement avec les deux parties et a contribuer, avec 
d’autres partenaires regionaux et internationaux, 
notamment au sein du Quatuor, a un reglement negocie 
de toutes les questions concernant le statut final, 
notamment Jerusalem, les frontieres, la securite, 
l’eau et les refugies. L’Union europeenne apportera 
un appui actif et concret aux fins d’aider a veiller a 
l’aboutissement des negociations entre les parties, 
notamment en appuyant tout arrangement international 
visant a etayer un accord de paix. Si un accord mettant 
enfin fin a ce conflit etait conclu, la porte s’ouvrirait a 
une cooperation approfondie et renforcee entre l’Union 
europeenne et tous les pays de la region, contribuant 
ainsi aux perspectives d’une nouvelle ere de paix, de 
securite et de prosperite. 
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Je vais poursuivre par une declaration abregee. Je 
demanderais aux participants de se referer au texte de la 
declaration complete qui a ete distribute. 

S’agissant de la situation en Syrie, l’UE est 
horrifiee par la desastreuse situation humanitaire et est 
revoltee par la poursuite de la repression militaire de 
la part du regime, en particulier l’incessant pilonnage 
de Homs, ainsi que le refus de Faeces humanitaire 
oppose aux acteurs humanitaires des Nations Unies et 
autres; nous le deplorons. Nous sommes aussi alarmes 
par les informations faisant etat d’une brutalite accrue 
de certains groupes armes de l’opposition. L’Union 
europeenne demande que toutes les parties assurent 
un acces immediat, regulier, sur et sans entraves aux 
organisations chargees de venir en aide a ceux qui sont 
dans le besoin partout en Syrie, et par tous les canaux 
et voies possibles, y compris a travers les frontieres 
et les lignes de conflit. A cet egard, l’UE appuie 
energiquement l’appel lance au Conseil le 16 juillet par la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Valerie Amos, et exhorte a cet egard le Conseil de 
securite a pleinement assumer ses responsabilites. 

L’UE salue et appuie fortement l’initiative 
conjointe des Etats-Unis et de la Russie visant a parvenir 
a un reglement politique en Syrie en convoquant une 
conference de Geneve. L’UE se felicite de l’elargissement 
de la Coalition nationale syrienne, ce qui permettra 
une participation effective, representative et unie de 
l’opposition a cette conference. 

L’UE est vivement preoccupee par la participation 
d’acteurs non etatiques extremistes etrangers aux 
combats en Syrie aux cotes de toutes les parties en 
guerre, ainsi que par la recrudescence des tensions 
sectaires au Liban et en Iraq. 

L’UE reaffirme l’importance du role de la 
Commission d’enquete internationale independante 
sur la Republique arabe syrienne et se dit vivement 
preoccupee par les conclusions qui figurent dans son 
tout dernier rapport. L’UE reaffirme qu’il n’y aura pas 
d’impunite pour toute violation et atteinte aux droits 
de l’homme ou du droit international humanitaire et 
rappelle que le Conseil peut deferer la situation en Syrie 
a la Cour penale internationale a tout moment, comme 
demande dans la lettre adressee au Conseil par le 
Charge d’affaires par interim de la Suisse le 14 janvier 
2013 (S/2013/19). 

L’Union europeenne est gravement preoccupee 
par la recente evaluation sur l’utilisation d’armes et 


d’agents chimiques en Syrie. L’UE engage done une 
fois de plus les autorites syriennes a accorder sans plus 
tarder a la mission d’etablissement des faits de l’ONU un 
acces plein et sans entraves a tous les sites ou auraient 
ete utilisees des armes chimiques . 

Je vais maintenant passer au Liban. L’Union 
europeenne souscrit pleinement a la teneur de la 
declaration presidentielle du 10 juillet 2013 sur le 
Liban (S/PRST/2013/9). L’Union europeenne salue la 
decision du Liban de garder ses frontieres ouvertes a 
tous les refugies. Bien qu’elles deploient de genereux 
efforts pour accueillir et aider les refugies, les autorites 
libanaises n’en sont pas moins confrontees a de graves 
problemes ayant de multiples incidences humanitaires, 
politiques, securitaires et socioeconomiques. 

L’Union europeenne a verse plus de 113 millions 
d’euros en appui au Liban depuis le debut de la crise et 
est determinee a poursuivre cette assistance. 

L’Union europeenne reaffirme son appui a la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban, a laquelle 
les Etats membres de l’UE contribuent activement, et 
souligne qu’il importe que le Liban continue d’etre 
attache a la pleine mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil et d’autres obligations 
internationales, notamment celles du Tribunal special 
pour le Liban. 

L’UE note avec une vive preoccupation 
Fimplication de parties libanaises aux combats en Syrie, 
notamment la participation ouvertement revendiquee 
du Hezbollah. Elle souligne aussi qu’elle s’inquiete de 
plus en plus des tirs de part et d’autre de la frontiere 
et des obus tires depuis la Syrie sur le Liban, et reitere 
que les violations de la souverainete du Liban sont 
inacceptables. Nous exhortons tous les acteurs libanais 
a repondre a Fappel du President Sleiman demandant 
que soit respectee dans la pratique la politique libanaise 
de dissociation du conflit syrien et a continuer de s’y 
attacher, ainsi qu’a d’autres principes enonces dans la 
Declaration de Baadba. 

L’Union europeenne exhorte a la formation rapide 
d’un nouveau gouvernement libanais, et encourage 
aussi les dirigeants politiques libanais a reprendre leurs 
discussions sur le cadre electoral et les arrangements en 
vue des elections parlementaires. 

Je voudrais terminer par quelques mots sur la 
situation en Egypte, que nous suivons avec une vive 
preoccupation. L’UE apprecie grandement sa relation 
avec FEgypte et continue de se tenir aux cotes du peuple 
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egyptien qui lutte pour la dignite, la democratic, la 
justice sociale et des conditions de vie decentes. Hier, les 
Ministres des affaires etrangeres de l’UE ont approuve 
les conclusions du Conseil des affaires etrangeres de 
l’UE sur l’Egypte, lesquelles soulignent les positions et 
les preoccupations de l’UE auxquelles je fais allusion. 
Je voudrais reaffirmer trois messages fondamentaux. 

II importe au plus haut point que l’Egypte 
entame sa transition, ce qui permettrait une passation 
du pouvoir a un gouvernement dirige par des civils et 
democratiquement elu. La participation de tous reste 
centrale a ce processus. Toutes les parties doivent 
s’abstenir de recourir a la violence, et la securite et 
l’ordre doivent regner, en faisant preuve de retenue 
et en respectant pleinement les droits de l’homme et 
les libertes fondamentales. L’UE est prete a aider le 
peuple egyptien qui aspire a un avenir democratique et 
prospere. 

Je tiens a ajouter une observation concernant 
les directives de la Commission europeenne publiees 
vendredi dernier, auxquelles le Representant permanent 
d’Israel et d’autres ont fait allusion. Je voudrais citer une 
declaration faite par la Haute Representant de FUnion 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite a cet egard. Le document 

« reitere la position de longue date que les 
accords bilateraux avec Israel excluent les 
territoires tombes sous l’administration d’Israel 
en juin 1967 ». 

Cela sert a clarifier la position de FUnion 
europeenne avant le debut de la negociation d’accords 
avec Israel durant les prochaine perspectives financieres 
de l’UE qui commencent en 2014. Cela ne prejuge 
aucunement de l’issue des negociations de paix entre 
Israeliens et Palestiniens. La position de toujours de 
l’UE est qu’elle reconnaitra les changements apportees 
aux frontieres une fois qu’ils auront fait l’objet d’une 
accord entre les deux parties. Dans ce sens, l’UE espere 
creer un climat favorable a des negociations serieuses 
et soutenues aboutissant a un accord de paix entre les 
parties. 

Toutefois, les dispositions specifiques des 
directives ne seront pas appliquees avant le l er janvier 
2014. Dans l’intervalle, l’UE attend avec interet de 
travailler et d’avoir des consultations avec Israel sur 
une large gamme de questions bilaterales, et a invite 
Israel a tenir des discussions sur la portee territoriale 


des accords avec FUnion europeenne actuellement en 
cours de preparation. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Diallo : Permettez-moi tout d’abord, Madame 
la Presidente, de vous feliciter pour la maniere avec 
laquelle vous dirigez les travaux du Conseil durant le 
mois courant. Je sais egalement cette occasion pour 
remercier M. Robert Serry, Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, pour son expose 
detaille. 

Les troubles qui agitent actuellement la region 
ne devraient pas nous faire perdre de vue la question 
israelo-palestinienne et le fait que la recherche d’une 
solution juste et durable a ce conflit est, elle aussi, 
de premiere importance. Le calme relatif qui regne 
pour l’instant est peut-etre annonciateur de nouveaux 
soubresauts. 

Nous nous rejouissons de l’annonce faite depuis 
Amman concernant la conclusion d’un accord etablissant 
les bases de la reprise des negociations entre Israeliens 
et Palestiniens. Notre comite tient a saluer l’intense 
activite diplomatique du Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry, qui beneficie du soutien du Comite de 
suivi de la Ligue arabe, ainsi que de nombreux chefs 
d’Etats. II est capital que la communaute internationale 
poursuive son engagement, afin de s’assurer que les 
parties tiennent leurs promesses, negocient de bonne 
foi, et s’abstiennent de toute action qui pourrait 
compromettre le processus de negociation. 

Le mois dernier, notre comite a organise a Beijing 
une conference internationale sur la paix israelo- 
palestinienne. Le nombre important de participants a 
cette manifestation et la forte couverture mediatique 
dont elle a beneficie montrent l’importance que la 
communaute internationale accorde a cette question. 
Notre comite est profondement reconnaissant au 
Gouvernement chinois d’avoir accueilli cette conference 
et sait gre aux experts chinois d’y avoir participe 
activement. 

Le sentiment de la necessity de redoubler d’efforts, 
apres ceux qui ont ete consentis depuis si longtemps 
pour parvenir a une solution negociee prevoyant deux 
Etats, etait largement repandu chez les participants a la 
Conference. Les intervenants ont apprecie l’engagement 
renouvele des Etats-Unis et estime qu’il fallait laisser a 
la diplomatic energique du Secretaire d’Etat, M. John 
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Kerry, le temps de faire ses preuves. Ils ont salue l’action 
et les initiatives menees par la Chine, et accueilli 
favorablement le role dynamique joue par la Ligue 
des Etats arabes. Ils ont toutefois regrette que d’autres 
acteurs clefs, comme le Conseil et le Quatuor, restent 
dans l’expectative et se sont montres profondement 
preoccupes par le refus d’Israel de respecter ses 
obligations juridiques de mettre un terme a toutes les 
activites d’implantation, de respecter les frontieres de 
1967 et de liberer les prisonniers, ce qui empeche toute 
avancee. 

Qu’il me soit permis de rappeler qu’en ce mois 
de juillet, nous celebrons le neuvieme anniversaire de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice, 
dans laquelle celle-ci a reaffirme l’illegalite de toutes 
les colonies et demand e a Israel de demanteler le mur 
de separation et de reparer tous les prejudices causes. 
Voici 34 ans que le Conseil a adopte la resolution 
446 (1979), dans laquelle il avait exhorte Israel a arreter 
les transferts de colons vers les territoires occupes. Ces 
deux textes sont restes lettre morte. La construction 
du mur se poursuit et provoque un drame humanitaire. 
Au premier trimestre de 2013, nous avons constate une 
augmentation alarmante des activites d’implantation 
par rapport a l’annee precedente. 

La directive par laquelle la Commission 
europeenne interdit tout financement de l’Union 
europeenne au profit des projets israeliens dans les 
colonies est une premiere mesure concrete pour 
empecher le developpement desdites colonies; nous 
nous en felicitons et esperons qu’elle sera suivie d’autres 
mesures. Elle envoie un message fort et montre que la 
patience de la communaute internationale envers les 
colonies israeliennes est a bout. Les dirigeants israeliens 
devraient preter l’oreille et agir avec sagesse s’ils ne 
veulent pas compromettre de maniere irreparable les 
efforts deployes pour faire repartir les negociations. 

Notre Comite continuera a rappeler les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a leur 
obligation de veiller a ce qu’Israel respecte le droit 
international. Nous exigerons la levee du siege de Gaza, 
en conformite avec la resolution 1860 (2009). Nous 
esperons que malgre les troubles qui agitent la region, 
les Palestiniens ne perdront pas de vue l’objectif de la 
reconciliation, sans laquelle la solution prevoyant deux 
Etats ne pourra voir le jour, alors que se rapprochent 
la date butoir pour la constitution d’un gouvernement 
d’union nationale et celle envisagee pour la tenue des 
elections. Nous continuerons a mobiliser une aide en 


faveur des institutions de l’Etat de Palestine. Le Conseil 
peut etre certain que le Comite soutiendra tous les efforts 
deployes pour relancer des negociations de bonne foi. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en arabe) : Nous 
souhaitons adresser tous nos remerciements pour 
son excellent expose a M. Serry, le Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient. 

La delegation egyptienne appuie les declarations 
qui seront prononcees par les delegations de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes et de Djibouti au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. Nous voudrions y ajouter 
quelques points supplementaires. 

Premierement, l’Egypte appuie les efforts 
deployes recemment par les Etats-Unis, dans le sillage, 
notamment, de plusieurs visites successives de leur 
Secretaire d’Etat dans la region, en vue de la reprise de 
negociations de paix et qui ont deja abouti a l’annonce de 
la reprise prochaine de pourparlers directs entre les deux 
parties. Nous esperons que ces efforts deboucheront 
bientot sur de reels progres, avant que nous n’atteignions 
le point de non-retour concernant la solution des deux 
Etats. Nous reaffirmons egalement que les efforts 
de mediation des Etats-Unis ne sauraient suffire. La 
partie israelienne doit egalement faire montre de la 
volonte politique necessaire pour que les negociations 
reussissent. Elle doit choisir entre la paix et les colonies 
de peuplement et choisir la paix plutot que les colonies 
de peuplement. L’Egypte attend egalement avec interet 
la reactivation de la Feuille de route du Quatuor une fois 
que les negociations de paix auront repris. 

Deuxiemement, l’Egypte appuie la position de 
la Palestine selon laquelle les negociations doivent 
commencer sur la base des frontieres de 1967 et d’une 
cessation des activites de peuplement. Elle souligne que 
les exigences de la Palestine ne sont pas des conditions 
prealables, mais qu’elles ne font qu’exprimer un appel 
legitime a la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
des Nations Unies. 

Troisiemement, l’Egypte condamne la poursuite 
des attaques israeliennes contre la population 
palestinienne dans les territoires occupes et la violence 
continuelle des colons israeliens a l’encontre de 
Palestiniens desarmes ainsi que la destruction de leurs 
biens. Elle appelle a la liberation immediate des milliers 
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de prisonniers palestiniens incarceres dans des centres 
de detention israeliens et a la fin des violations dont ils 
font l’objet. 

Quatriemement, l’Egypte condamne les 
activites illegales de peuplement israeliennes dans 
les territoires palestiniens occupes, en particulier 
Jerusalem-Est et les zones environnantes. Elle appelle 
la communaute internationale a prendre des mesures 
energiques pour faire cesser ces mesures illegales, au 
nombre desquelles on peut citer, dernierement, le projet 
israelien d’expulsion de la population de huit villages 
palestiniens du sud d’Hebron au motif qu’ils se trouvent 
a portee d’une zone de formation militaire, ainsi que 
l’adoption par la Knesset israelienne d’une loi sur la 
reinstallation organisee des bedouins dans le Neguev. 
L’Egypte rappelle a ce sujet qu’en mars 2012, le Comite 
pour l’elimination de la discrimination raciale a conclu 
que l’adoption de ce projet de loi reviendrait a legaliser 
des pratiques raciales contre les citoyens arabes en 
Israel destinees a concentrer la plus forte densite de 
population arabe sur la plus petite portion de territoire 
possible. 

Nous demandons egalement que les autorites 
israeliennes mettent un terme au processus visant 
a enteriner l’amenagement d’un pare public au sud 
de Jerusalem. II est en effet prevu de construire un 
cinquieme de ce pare sur des terres palestiniennes, ce 
qui constitue une forme novatrice de confiscation de 
terres. 

L’Egypte se felicite de la recente decision 
prise par l’Union europeenne d’exclure les colonies 
de peuplement de tout accord futur avec Israel. Ce 
geste indique clairement la non-reconnaissance de 
la souverainete israelienne sur les territoires arabes 
occupes depuis 1967. L’Egypte considere cette 
decision comme un pas dans la bonne direction, un 
pas vers la solution des deux Etats, et un pas dans la 
resistance contre l’importance croissante des colonies. 
Nous esperons que cela convaincra Israel d’arreter la 
construction de ses colonies de peuplement, sans que 
cela restreigne les activites de l’Union europeenne en 
Cisjordanie en represailles. 

Cinquiemement, l’Egypte rejette le blocus 
israelien illegal impose a la bande de Gaza, de meme 
que les restrictions imposees a TAutorite palestinienne. 
Ces mesures ont conduit a la destruction de l’economie 
palestinienne et a la deterioration des conditions de vie 
des Palestiniens. 


Sixiemement, les forces de securite egyptiennes 
tentent de faire face aux menaces a la securite dans le 
Sinai, en conformite avec les dispositions des accords 
de paix. 

Septiemement, l’Egypte reaffirme que la situation 
qui regne dans la region ne doit pas nous faire oublier 
revolution de la question de Palestine, ni la necessite 
de mettre un terme aux activites de colonisation et 
de creer un Etat palestinien independant ayant pour 
capitale Jerusalem-Est. Neanmoins, nous appelons 
egalement a la cessation immediate des violences en 
Syrie, a la fourniture d’une aide d’urgence aux refugies 
syriens, et a l’apport du soutien necessaire aux pays 
qui les accueillent. Nous reaffirmons l’importance de 
preserver l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie, 
tout en maintenant la cohesion de la societe syrienne. 

La situation actuelle en Syrie ne justifie en rien 
la poursuite de l’occupation du Golan syrien. Nous 
appelons a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite relatives au Golan syrien occupe, y compris 
le retrait d’Israel des territoires syriens. Les violations de 
plus en plus nombreuses de l’espace aerien libanais par 
l’aviation israelienne nous preoccupent profondement, 
car elles enfreignent la souverainete du Liban et la 
Charte des Nations Unies, le droit international et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

L’Egypte appelle de nouveau le Conseil de 
securite a assumer ses responsabilites en prenant les 
mesures necessaires pour faire cesser immediatement 
les activites illegales de colonisation par Israel et 
parvenir a une solution definitive, d’autant plus que la 
question de Palestine a ete, et demeure, la principale 
raison de l’instabilite dans la region du Moyen-Orient, 
qui menace la paix et la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) (parle en anglais) : Nous vous 
remercions, Madame la Presidente, d’avoir organise ce 
debat public. Le Moyen-Orient traverse une importante 
periode de transition et de changement. Au cceur des 
defis auxquels nous sommes confrontes dans la region 
se trouve encore et toujours la question palestinienne. 
Cette question continue de saper les perspectives de 
paix, de cooperation et de bien-etre dans la region. 

La Turquie a toujours ete favorable a une solution 
prevoyant deux Etats sur la base des frontieres de 
1967, avec Jerusalem-Est comme capitale de l’Etat 
de Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite 
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avec Israel, et siegeant sur un pied d’egalite avec nous 
dans cette enceinte. La relance du processus de paix au 
Moyen-Orient et la reprise des negociations pour une 
paix globale entre les parties, en vue de trouver une 
solution juste et durable, sont devenues de plus en plus 
cruciales. 

A cet egard, nous apprecions et appuyons les 
efforts recemment deployes par le Secretaire d’Etat 
des Etats-Unis, M. John Kerry, pour faire avancer la 
relance des pourparlers entre les parties. II ne faut pas 
laisser passer cette nouvelle occasion de parvenir a 
une solution viable des deux Etats. Nous encourageons 
les parties a s’engager a bien preparer le terrain pour 
mener les pourparlers sur la base des frontieres de 
1967, avec des echanges de territoires convenus. Les 
parties doivent restaurer la confiance, grace notamment 
au gel des activites de peuplement, a la liberation des 
prisonniers et a des arrangements en matiere de securite 
pour les deux parties. Nous pensons egalement que tout 
acte de provocation contre les lieux saints, notamment 
la mosquee d’Al-Aqsa, est a eviter. 

Je tiens a rappeler encore une fois que la Turquie 
est, comme toujours, disposee a contribuer a tous les 
efforts internationaux visant a parvenir a un reglement 
juste et durable. 

Malheureusement, les activites illegales de 
peuplement menees par Israel dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, 
demeurent un obstacle majeur a d’authentiques 
negociations. II est temps de s’engager serieusement a 
respecter les parametres etablis du processus de paix. 
La situation preoccupante des Palestiniens detenus par 
Israel constitue toujours une autre source de grande 
inquietude. 

Nous suivons de pres ce qui se passe concernant 
les recentes directives de l’Union europeenne interdisant 
le financement et d’autres dispositions a l’egard des 
territoires occupes. 

II va sans dire que le blocus de Gaza est 
inhumain, illegal et qu’il ne saurait durer. Nous 
appelons de nouveau le Gouvernement israelien a lever 
le blocus, conformement a ses engagements bilateraux 
et multilateraux. Dans le meme temps, la Turquie 
continuera d’encourager pleinement la reconciliation 
palestinienne, qui pour nous constitue l’une des bases 
necessaires a une solution et une paix durables au 
Moyen-Orient. Nous appuyons fermement l’objectif 
visant a creer un gouvernement d’unite, embrassant la 


totalite du peuple palestinien, selon le calendrier defini 
au Caire le 14 mai. 

Realiser la reconciliation et l’unite palestiniennes 
doit etre considere comme important et prioritaire dans 
la quete d’une solution juste, globale et viable pour 
sauver la Palestine du joug de l’occupation. La Turquie 
continuera d’appuyer le processus de paix, ainsi que 
les aspirations legitimes du peuple palestinien a un 
Etat internationalement reconnu, conformement aux 
resolutions de l’ONU, aux principes de Madrid, a la 
Feuille de route et a Tlnitiative de paix arabe. 

Pour le troisieme ramadan consecutif, les Syriens 
subissent les attaques inhumaines et indiscriminees de 
leur regime. La situation en Syrie est deja la plus grande 
tragedie humanitaire du XXI e siecle. La crise menace de 
plus en plus la paix et la securite regionales, en meme 
temps qu’elle represente un serieux fardeau pour les 
pays voisins de la Syrie. 

II faut immediatement trouver une solution 
politique ouvrant la voie a une transition democratique 
qui soit en accord avec les demandes legitimes du peuple 
syrien. Cependant, l’espoir d’un reglement pacifique 
restera hors d’atteinte tant que se poursuivront sans 
relache les attaques du regime avec des armes lourdes, 
notamment avec des missiles balistiques et des armes 
chimiques. Cela est totalement inacceptable. 

Nous devons de toute urgence mettre fin aux 
attaques du regime, proteger le peuple syrien, assurer le 
retrait des milices etrangeres de la Syrie, et entamer le 
processus de transition democratique. Dans cet esprit, 
nous appelons une nouvelle fois le Conseil de securite a 
assumer ses responsabilites et a agir de toute urgence, 
avec determination et collectivement. 

J’aimerais finir en rappelant que 2013 est une 
annee cruciale pour la paix au Moyen-Orient, et qu’il est 
temps desormais d’agir de maniere sincere et concrete. 
Nous devons saisir l’elan qui permettra de revitaliser les 
negociations entre les parties et de prendre des mesures 
concertees en vue d’une solution prevoyant deux Etats. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Jaafari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Ma delegation rejette energiquement, une 
fois encore, l’obstination de certaines delegations 
a detourner les debats du Conseil de securite sur la 
question « La situation au Moyen-Orient » de l’objectif 
premier pour lequel elle a ete creee, en y introduisant de 
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force d’autres sujets qui n’entrent pas dans le cadre de 
cette question, comme les situations internes en Syrie, 
en Egypte, au Liban ou dans d’autres pays. Leur but 
est clairement de marginaliser l’occupation israelienne 
des territoires arabes, de la faire passer au second plan 
sur la liste des priorites de l’ONU, et de vider de sa 
substance ce point de l’ordre du jour, qui, comme nous le 
savons tous, concerne principalement les efforts visant 
a mettre fin a l’occupation israelienne et a parvenir a un 
reglement du conflit israelo-arabe conformement aux 
termes de reference bien connus. 

C’etait fort etrange d’entendre le Representant 
special du Secretaire general, dans son expose de ce 
matin, ignorer la definition juridique precise acceptee 
par l’ONU du Golan syrien occupe. II n’a cesse de 
mentionner le « Golan » au lieu du « Golan syrien 
occupe », qui est l’expression acceptee en usage a 
l’ONU. En outre, il n’a pas parle de la necessity de mettre 
fin a l’occupation israelienne du Golan, conformement 
aux resolutions du Conseil. De meme, il n’a pas fait la 
lumiere sur la cooperation qui existe entre Israel, d’une 
part, et les groupes terroristes armes qui operent dans 
la zone de separation des forces dans le Golan, d’autre 
part. 

Je ne repondrai pas aux allegations avancees par 
certaines delegations contre mon pays, la Syrie, au titre 
de ce point de l’ordre du jour afin de ne pas contribuer 
a ces tentatives qui, en fin de compte, ne sont que dans 
l’interet de la poursuite de l’occupation israelienne et 
des politiques de ceux qui defendent cette occupation. 
Il faut savoir que nous aurions enormement a dire pour 
refuter et invalider ces allegations rappelees par les 
delegations d’Etats qui appuient, hebergent et arment les 
terroristes et propagent l’extremisme et la destruction 
en Syrie et s’efforcent de faire echouer toute solution 
pacifique a cette crise sous la conduite des Syriens. Je 
fais specifiquement reference ici aux regies appliquees 
par la Turquie, l’Arabie saoudite et le Qatar ainsi que 
certains Etats occidentaux connus, ce qui a ete reaffirme 
recemment par Zbigniew Brzezinski, ancien Conseiller 
national pour les questions de securite des Etats-Unis, et 
Roland Dumas, qui fut Ministre des affaires etrangeres 
de la France. 

La question de l’occupation israelienne des 
territoires arabes et de ses repercussions sur l’ensemble 
de la securite et de la stability des territoires et de la 
region a atteint un stade tres dangereux compte tenu de 
l’incapacite de la communaute internationale a obliger 
Israel a mettre fin a son occupation des territoires arabes 


occupes, en application des resolutions pertinentes 
empreintes de legitimite internationale, a mettre un 
terme aux violations graves des traites internationaux 
par Israel, en premier lieu les Conventions de Geneve 
de 1949, et a faire cesser la poursuite sans precedent de 
la politique de colonisation et d’expulsion des habitants 
arabes de leurs terres. A cet egard, il est surprenant 
que certains pays qui font montre d’un enthousiasme 
factice pour les droits des peuples, la protection de la 
vie des civils et la garantie du respect des droits de 
l’homme ne fassent plus preuve d’une telle ferveur 
face a toutes ces violations israeliennes et denient au 
peuple palestinien son droit a l’autodetermination et a 
se debarrasser de cette occupation israelienne raciste et 
colonisatrice. Nous faisons ici reference au danger lie a 
l’approbation souhaitee par Israel de ce que l’on appelle 
« la loi Prawer », qui vise concretement a confisquer 
800 dunums de terres arabes dans le Neguev, a detruire 
36 villages arabes et a expulser 45 000 habitants 
palestiniens de leurs foyers pour construire a la place 
des colonies israeliennes, tout cela dans le cadre de 
la poursuite des plans de nettoyage ethnique et de 
judaisation menes par Israel au vu et au su de tous les 
marchands de crise dans le monde. 

Dans le Golan syrien occupe, les souffrances 
des citoyens syriens qui plient sous le poids de 
l’occupation israelienne continuent, parce que la 
communaute internationale ne fait pas preuve de la 
volonte necessaire pour mettre fin a cette occupation, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, et 
en particulier la resolution 497 (1981) et en raison de 
l’incapacite des instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme a prendre des mesures resolues pour 
mettre fin aux violations israeliennes systematiques et 
graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire dans le Golan syrien. Malheureusement, 
il n’y a pas eu de progres international serieux pour 
faire cesser ces violations et mettre un terme aux 
campagnes de colonisation, aux politiques de repression 
et de discrimination raciale, a l’enlevement de citoyens 
syriens de la zone de separation et a la construction par 
Israel d’un mur de separation dans le Golan occupe. 
Cela fait pres de 46 ans qu’Israel occupe le Golan et 
y mene ses pratiques barbares. Helas, pendant toute 
cette periode, nous n’avons entendu personne appeler a 
l’organisation de reunions pour defendre les habitants 
du Golan pliant sous le poids de l’occupation israelienne 
et les personnes deplacees, qu’Israel a chassees de leurs 
terres, ni a la tenue de conferences pour recueillir des 
contributions pour leur fournir une aide humanitaire. En 
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outre, l’enthousiasme dont certains font preuve a l’egard 
des commissions d’etablissement des faits disparait 
quand la question concerne le Golan syrien occupe. 

Compte tenu du silence international au sujet de 
ces pratiques israeliennes, Israel en est arrive a mener 
une agression sur le territoire syrien, le 5 mai de cette 
annee. II continue de menacer de commettre d’autres 
agressions. Nous affirmons ici que la poursuite par 
Israel de tels actes degression a exacerbe les tensions 
dans la region a des niveaux sans precedent, ce qui 
laisse presager une guerre regionale a grande echelle 
qui menacerait la paix et la securite internationales. De 
meme, le fait que des membres permanents du Conseil 
de securite continuent de couvrir les actes d’agression 
israeliens et son occupation des territoires arabes en 
font des partenaires de ces actes, et ils doivent done 
assumer l’entiere responsabilite de leurs consequences. 

Les forces d’occupation israeliennes fournissent 
une aide aux groupes terroristes dans la zone de 
separation dans le Golan, en transportant les terroristes 
blesses via la ligne de separation jusqu’a l’hopital pour 
qu’ils y soient soignes avant de retourner sur le territoire 
syrien, toujours en traversant la ligne de separation, pour 
poursuivre leurs activites terroristes dans cette region 
sensible. II convient ici de preter dument attention au 
fait que cette aide fournie par Israel aux terroristes 
ne constitue pas seulement une violation flagrante de 
l’Accord de separation des forces, du mandat de la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le degagement 
(FNUOD) et du droit international, mais elle met 
egalement en danger la vie des forces des Nations 
Unies deployees sur place et aneantit leurs activites. 
C’est exactement ce qui s’est passe quand ces groupes 
terroristes ont, a plusieurs reprises, enleve des soldats 
de la paix deployes dans le cadre de la FNUOD, avec 
l’incitation directe des services de renseignements 
qatariens. Cela est extremement grave et nous attendons 
toujours les resultats de l’enquete du Secretariat a ce 
sujet. 

Enfin, certains ne doivent pas se tromper ni 
tromper le monde et doivent cesser de fournir des 
pretextes et des justifications a Israel. Chacun sait 
parfaitement qu’Israel, en tant qu’entite colonisatrice, 
se fonde sur le nettoyage ethnique et n’a jamais ete 
interesse par la paix. II a repondu a toutes les initiatives 
de paix par la duplicite, des moyens dilatoires et des 
pretextes avec ce qu’il appelle, a tort, les preoccupations 
en matiere de securite, et ce au detriment des droits des 


habitants arabes qui, depuis des decennies, plient sous 
le joug de l’occupation israelienne. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
prononcerai une version abregee de ma declaration et en 
distribuerai la version integrate. 

La Malaisie s’associe aux declarations que fera la 
representante de l’lran, au nom du Mouvement des pays 
non alignes, et la representante de Djibouti, au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique. 

Les Malaisiens se joignent aux autres musulmans 
dans le monde qui observent ce mois sacre islamique du 
ramadan. Dans le meme temps, nos pensees sont avec nos 
freres et sceurs de la oumma qui font face a l’oppression 
et a l’assujettissement sous l’occupation israelienne 
illegale qui se poursuit. En tant que membre du Comite 
special charge d’enqueter sur les pratiques israeliennes 
affectant les droits de Fhomme du peuple palestinien et 
des autres Arabes des territoires occupes, nous avons 
participe le mois dernier a une mission d’etablissement 
des faits a Amman et au Caire, ou nous avons entendu 
les recits alarmants de temoins. La situation dans le 
territoire palestinien occupe continue de se deteriorer 
et, tandis qu’Israel continue de construire illegalement 
des colonies, les chances de paix diminuent lentement. 

Le Comite special a ete informe qu’Israel 
imposait de nouveau la limite de trois milles nautiques 
aux pecheurs de Gaza et avait precede a de nombreuses 
arrestations et confisque des bateaux. Cela a entraine une 
baisse de 60 % de la quantite totale de poissons peches 
cette annee, ce qui a contribue au taux de pauvrete de 
80 % enregistre chez les pecheurs palestiniens. Nous 
avons egalement entendu des temoignages selon lesquels 
des fermiers de Gaza doivent faire face au danger lie 
a l’exploitation de leurs propres terres qui se trouvent 
dans la zone tampon meurtriere dans laquelle des 
soldats israeliens tirent aveuglement sur des personnes 
a une distance de 300 a 1 000 metres. A la fin de l’annee 
derniere, cette pratique abominable avait coute la vie a 
cinq Palestiniens et fait 92 blesses. 

Le blocus economique impose a Gaza, y compris 
l’interdiction quasi totale des exportations, a des effets 
qui font froid dans le dos. Ma delegation renouvelle 
sa condamnation de ce blocus illegal, desormais dans 
sa septieme annee, et demande l’arret des politiques 
de chatiment collectif du peuple palestinien qu’Israel 
applique de maniere cynique et deliberee. 
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Ma delegation demeure egalement profondement 
preoccupee par la detention illegale de plus de 
5 000 prisonniers palestiniens. Plus alarmant encore 
est le fait qu’environ 200 enfants palestiniens sont 
detenus. Les conditions scandaleuses que ces enfants 
doivent endurer n’auront d’autre resultat que d’infliger 
des traumatismes psychologies a long terme a ces 
si jeunes esprits. Nous demandons par consequent la 
liberation de tous les enfants palestiniens qui se trouvent 
dans des centres de detention israeliens. 

C’est sans surprise pour nous qu’Israel continue 
egalement de bafouer le droit international en toute 
impunite dans d’autres endroits du Moyen-Orient. Au 
debut de l’annee, Israel a accorde a une societe israelo- 
nord-americaine les droits exclusifs de la prospection 
petroliere dans la moitie des hauteurs du Golan syrien 
occupe, une violation flagrante de la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Pour ce qui est du processus de paix au Moyen- 
Orient, la Malaisie continue de suivre avec beaucoup 
d’attention les faits nouveaux susceptibles de conduire 
a une reprise des negociations directes. Nous saluons 
les avancees obtenues par la navette diplomatique du 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry. Nous 
lui souhaitons plein succes et lui apportons notre soutien 
dans ses efforts inlassables pour tenter de rapprocher 
les deux parties. 

II est done opportun de reaffirmer notre appui 
a la solution des deux Etats fondee sur les frontieres 
du 4 juin 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale de la 
Palestine. 

Ma delegation applaudit egalement l’Union 
europeenne pour la recente publication des directives 
de la Commission europeenne qui etayent ses positions 
et engagements politiques au moyen de l’application de 
sanctions efficaces contre la pratique israelienne des 
colonies de peuplement. 

En ce qui concerne a pre sent la situation en Syr ie, la 
Malaisie accueille favorablement l’initiative americano- 
russe d’organiser une conference internationale. Nous 
insistons sur la necessity de l’arret immediat de la 
violence et soulignons l’importance du dialogue pour 
parvenir a une solution politique. Les Malaisiens 
partagent les souffrances du peuple syrien. Toutefois, 
a nos yeux, seuls les Syriens peuvent decider de leur 
propre avenir. Aussi continuons-nous de penser qu’un 
processus politique ouvert et dirige par les Syriens est 
la voie a suivre et qu’il doit s’appuyer sur les resolutions 


2042 (2012) et 2043 (2012) du Conseil de securite, ainsi 
que sur le communique final du Groupe d’action pour 
la Syrie publie a Geneve le 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). 

Enfin, la Malaisie renouvelle son appui au Liban 
dans ses efforts pour liberer totalement l’ensemble de 
son territoire. A cet egard, nous demandons instamment 
a Israel de pleinement mettre en oeuvre la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite, qui demande un 
cessez-le-feu permanent et le retrait complet des troupes 
israeliennes du Liban, dans le plein respect de la Ligne 
bleue. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la Mission des Etats-Unis d’avoir 
pris l’initiative de convoquer le present debat public. 
J’adresse aussi mes remerciements a M. Robert Serry, 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient, pour son expose. 

Le Japon a depuis longtemps compris l’aspiration 
des Palestiniens a etablir un Etat independant et appuye 
le droit du peuple palestinien a l’autodetermination. 
C’est pourquoi le Japon a approuve la solution des deux 
Etats, aux termes de laquelle Israel et un futur Etat 
palestinien independant coexisteraient, cote a cote, 
dans la paix et la securite. 

De ce fait, le Japon se felicite sincerement que 
le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, ait 
annonce la semaine derniere a Amman qu’un accord 
etablissant les bases de la reprise des negociations 
directes sur le statut final etait intervenu entre Israeliens 
et Palestiniens. La communaute internationale tout 
entiere doit desormais mobiliser les moyens politiques 
et economiques a sa disposition pour aider Israel et la 
Palestine a aplanir leurs divergences. 

En cette periode charniere, le Ministre japonais 
des affaires etrangeres, M. Kishida, entreprend a partir 
d’aujourd’hui une visite en Israel, en Palestine et en 
Jordanie. II va profiter des rencontres bilaterales prevues 
avec ses homologues pour exhorter les deux parties a 
mener des negociations franches et authentiques afin 
de faire des progres notables, sur la base de l’accord 
annonce par le Secretaire d’etat, M. Kerry. 

Notre ministre doit egalement presider une 
rencontre au niveau ministeriel avec Israel, la Palestine 
et la Jordanie pour evoquer la question du « couloir 
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de paix et de prosperity ». Cette initiative, lancee par 
le Japon en 2006 dans le but de mettre en place une 
economic palestinienne viable, a produit des avancees 
tangibles. Plusieurs societes se sont dites interessees par 
le projet phare de cette initiative, le pare agro-industriel 
de Jericho. Le Japon espere sincerement que ce projet 
beneficiera prochainement des investissements de 
divers pays et secteurs. 

Je saisis cette occasion pour rappeler notre 
attachement au processus de paix au Moyen-Orient 
et a notre cooperation etroite avec les etats-Unis, les 
pays arabes, l’Europe et d’autres partenaires. Dans 
ce contexte, le Japon va continuer de promouvoir 
activement son initiative d’une conference sur la 
cooperation entre pays de l’Asie de l’Est en faveur du 
developpement palestinien. 

En ce qui concerne la Syrie, le Japon est 
profondement inquiet par la gravite de la situation et par 
l’escalade dans ce pays. Le Japon deplore vivement que 
de nombreux milliers de personnes aient trouve la mort 
suite a la violence, qui se poursuit en depit de l’appel du 
Secretaire general a une treve pendant le ramadan. Les 
exposes que les organismes humanitaires des Nations 
Unies ont faits au Conseil la semaine derniere (voir 
S/PV.7000) ont ete une nouvelle occasion d’entendre les 
recits des evenements tragiques qui se deroulent jour 
apres jour sur place. Le Japon partage l’inquietude du 
Conseil, exprimee dans la declaration presidentielle 
adoptee le 10 juillet (S/PRST/2013/9), quant au risque 
d’une regionalisation du conflit syrien, et en particulier 
ses repercussions croissantes sur la stabilite du Liban. 

Confrontee au fleau que represente cette guerre, 
la communaute internationale dans son ensemble 
doit d’urgence endiguer la deterioration rapide de 
la situation humanitaire en Syrie. Le Japon reste 
determine a contribuer de maniere importante a un 
tel effort international. L’aide versee par le Japon, 
par l’intermediaire d’organisations internationales et 
d’organisations non gouvernementales (ONG), atteint 
desormais les 90 millions de dollars. Le Japon a 
egalement octroye 240 millions de yen sous forme de 
pret pour la stabilisation de la Jordanie. Dans le cadre 
de l’assistance transfrontaliere, le Japon va fournir une 
assistance sous forme de services de sante et autres 
aux populations locales, en cooperation avec les unites 
d’assistance des groupes de l’opposition et les ONG 
locales. 

Mais l’aide humanitaire ne peut constituer une 
fin en soi. Le processus politique doit etre engage 


d’urgence. A cet egard, il est regrettable que les recentes 
offensives militaires de l’armee syrienne rendent 
encore plus difficile la convocation de la conference de 
« Geneve II ». Nous condamnons les autorites syriennes 
pour ne pas avoir tenus leurs promesses et honore leur 
responsabilite de proteger leur propre population et 
nous demandons a toutes les parties en Syrie de cesser 
immediatement les violences et les violations des droits 
de l’homme. Nous devons tous nous employer a creer un 
climat propice qui conduira rapidement a une transition 
politique menee par les Syriens. Le Japon espere voir 
la Coalition nationale syrienne jouer un role de premier 
plan, sous la direction de son president nouvellement 
elu, M. Ahmed Al-Jarba, pour faire avancer le processus 
politique. 

Avant de conclure, je voudrais brievement 
evoquer l’Egypte. Suite a la prestation de serment 
du President par interim, M. Adly Mansour, un 
Gouvernement transitoire a ete forme et a entame ses 
travaux conformement a sa feuille de route politique. Le 
Japon appelle toutes les parties concernees a s’abstenir 
de tout acte de violence et a faire preuve de la plus 
grande retenue et d’un esprit responsable. Dans le meme 
temps, le Japon espere que l’Egypte retrouvera des que 
possible un gouvernement civil elu democratiquement 
grace a un processus ouvert qui respecte les droits de 
l’homme et l’etat de droit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) (parle en anglais ) : Je 
tiens a preciser que ma delegation a l’honneur de prendre 
la parole au nom de l’Organisation de la cooperation 
islamique (OCI), puisque cet element a ete omis dans la 
liste des orateurs. 

Je felicite les Etats-Unis a l’occasion de leur 
accession a la presidence du Conseil pour le mois en 
cours et je salue, Monsieur le President, la maniere 
dont vous dirigez les travaux. Je remercie egalement 
M. Robert Serry de l’expose qu’il a presente aujourd’hui. 

L’OCI apprecie et appuie les efforts que deploie le 
Secretaire d’Etat, M. John Kerry, en faveur de la reprise 
des pourparlers de paix israelo-palestiniens. Cette 
initiative opportune est capitale pour atteindre le noble 
objectif qu’est le reglement de l’epineux conflit israelo- 
arabe. Nous esperons que M. Kerry reussira a ramener 
les parties a la table de negociation, car laisser passer des 
occasions aussi cruciales ne manquerait pas d’avoir des 
consequences nefastes, en particulier a un moment ou 
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la situation au Moyen-Orient est extremement instable 
et explosive. 

Malgre la realite prometteuse nee des efforts 
recents deployes par M. Kerry en vue de relancer les 
negociations de paix israelo-palestiniennes, Israel, 
la Puissance occupante, persiste dans ses pratiques 
illegales visant a renforcer son occupation du territoire 
palestinien, y compris Jerusalem-Est, qui dure depuis 
plusieurs decennies. 

A cet egard, l’OCI estime que les activites 
de peuplement menees par Israel, principalement a 
Jerusalem-Est occupee, qui ont recemment connu 
une augmentation marquee, demeurent le probleme 
fondamental sur lequel il faut se pencher avec serieux. 
II ne fait aucun doute qu’au moment ou des efforts bien 
intentionnes sont deployes pour tenter de redonner vie 
au processus de paix au Moyen-Orient, la poursuite des 
activites de peuplement illegales menees par Israel en 
violation du droit international et des engagements en 
matiere de paix ne fera que compromettre les chances 
de realiser la solution des deux Etats et destabiliser 
la region. La volonte d’Israel de participer a des 
negociations de paix serieuses est done tributaire de sa 
disposition a cesser toutes ses activites de peuplement 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est. 

L’OCI, qui a approuve l’lnitiative de paix arabe, 
estime que les efforts pour regler le conflit israelo- 
palestinien doivent etre menes en vertu des parametres 
convenus, en particulier le principe bien etabli du 
retrait d’Israel des territoires qu’il occupe depuis 1967 
et la creation d’un Etat palestinien independant sur ces 
memes territoires. Cela suppose qu’Israel reconnaisse 
sans equivoque les frontieres de 1967 pour faciliter 
la reprise des negociations de paix. Dans le meme 
temps, Israel, Puissance occupante, doit mettre en 
place plusieurs mesures de confiance a meme de creer 
des conditions propices a la reprise des negociations 
de paix. La liberation des prisonniers palestiniens, en 
particulier ceux qui ont ete incarceres avant la signature 
des accords d’Oslo, demeure fondamentale a cet egard. 

Qui plus est, la levee des restrictions imposees par 
Israel a la circulation des Palestiniens et la prevention 
des actes de terreur commis par des colons israeliens 
fanatiques contre des civils palestiniens sont des etapes 
importantes qui devraient etre franchies prealablement 
a la reprise des negociations. A cet egard, l’OCI se 
felicite de la decision prise par l’Union europeenne 
d’exclure les colonies israeliennes de tout accord futur 


entre Israel et les pays de l’Union et d’interdire l’octroi 
de financements, d’une aide a la cooperation et de 
bourses universitaires ou de recherche a toute personne 
ou institution israelienne se trouvant dans des colonies 
implantees dans les territoires palestiniens et arabes 
occupes depuis 1967. 

Neanmoins, l’OCI est profondement preoccupee 
par les violations des droits fondamentaux des 
Palestiniens detenus dans les geoles israeliennes. La 
mort, au debut de l’annee, de plusieurs Palestiniens 
emprisonnes en Israel a d’une part revele au grand 
jour les politiques inhumaines d’Israel et les violations 
systematiques commises par les forces d’occupation 
israeliennes contre les prisonniers palestiniens. D’autre 
part, elle requiert que la communaute internationale 
intervienne d’urgence en prenant des mesures efficaces 
pour defendre les droits fondamentaux des prisonniers 
palestiniens, leur sauver la vie et faire pression sur 
Israel afin qu’il respecte ses obligations a l’egard 
des prisonniers palestiniens, conformement au droit 
international humanitaire et aux Conventions de 
Geneve, et les libere immediatement. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
s’inquiete vivement de la deterioration de la situation 
en Syrie et du fait que le bain de sang, la violence et 
les destructions de biens se poursuivent. L’OCI souligne 
la necessity de preserver l’unite, la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Syrie. Elle 
appelle done a une cessation immediate de la violence, 
des meurtres et des destructions ainsi qu’au respect 
des valeurs islamiques et des droits de l’homme pour 
preserver la Syrie du danger d’une guerre civile ouverte. 

L’OCI demande instamment au regime syrien 
de faire preuve de sagesse et de s’engager dans un 
dialogue serieux avec l’opposition afin d’ouvrir la voie 
a un processus de transition qui permettra au peuple 
syrien de realiser ses aspirations legitimes a la reforme 
et au changement democratiques. Cependant, tout en 
reaffirmant son attachement a un reglement pacifique 
de la crise en Syrie, l’OCI demande a la communaute 
internationale, en particulier le Conseil de securite, 
d’assumer ses responsabilites et d’agir rapidement pour 
mettre un terme aux massacres, aux destructions et aux 
deplacements dont est victime le peuple syrien et trouver 
une solution pacifique et durable a la crise syrienne. 

Pour terminer, je renouvelle le plein appui et la 
solidarity totale de l’OCI a l’egard du peuple palestinien, 
qui tente de reconquerir ses droits nationaux legitimes 
et inalienables, notamment ses droits au retour, a 
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Fautodetermination et a la creation d’un Etat palestinien 
independant sur son territoire national, avec Jerusalem- 
Est pour capitale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole 
devant le Conseil de securite au nom du Mouvement 
des pays non alignes a l’occasion du present debat sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Depuis le dernier debat public sur la question 
(voir S/PV.6950), en depit des initiatives et des efforts 
de paix regionaux et internationaux, Israel, Puissance 
occupante, poursuit sa politique de colonisation de 
la Palestine. La campagne de peuplement menee par 
la Puissance occupante a atteint durant le premier 
trimestre de cette annee son plus haut niveau depuis 
sept ans, en violation des resolutions pertinentes et du 
droit international, notamment la quatrieme Convention 
de Geneve. 

Les civils palestiniens continuent d’etre arretes, 
emprisonnes et deplaces de force. Les forces d’occupation 
continuent de faire un usage excessif de la force contre 
les manifestants palestiniens et de faire des victimes 
civiles. Le blocus de la bande de Gaza se poursuit et 
provoque de graves difficultes socioeconomiques 
et humanitaires. D’autre part, les colons continuent 
d’attaquer et de terroriser les Palestiniens, leurs villages 
et leurs biens, y compris des sites religieux. 

Outre les projets de construction de plus de 
1 000 logements dans les colonies de peuplement qui 
ont ete annonces, ces derniers mois, de nouvelles terres 
palestiniennes ont ete saisies par les forces d’occupation 
et de nouveaux batiments palestiniens ont ete demolis, 
ce qui a provoque le deplacement de plusieurs families 
palestiniennes. Les actes de provocation visant des sites 
religieux musulmans et chretiens se sont poursuivis, en 
particulier a Jerusalem-Est, entrainant une aggravation 
dangereuse des tensions religieuses. 

La campagne de peuplement menee actuellement 
par Israel et ses autres activites illegales et actes de 
provocation montrent que la Puissance occupante prefere 
occuper, annexer et dominer le peuple palestinien et 
son territoire. Elle montre egalement que la Puissance 
occupante n’a malheureusement aucune intention de 


respecter le droit international et d’agir de bonne foi afin 
de promouvoir la paix et la stabilite au Moyen-Orient. 

En consequence, la periode recente a ete marquee 
par une deterioration de la situation dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres d’avant 
1967 reste gravement menacee. Si Israel continue d’agir 
dans l’illegalite, il ne reussira qu’a miner les efforts 
en cours en vue de realiser une paix juste, durable et 
globale au Moyen-Orient et a destabiliser une situation 
fragile, ce en quoi il menace la paix et la securite 
internationales. 

La communaute internationale doit done 
veiller a ce que ces efforts n’echouent pas. Cela exige 
qu’Israel, la Puissance occupante, soit invitee a mettre 
fin immediatement a toutes ses mesures illegales et a 
respecter le droit international, ainsi que l’esprit et les 
parametres du processus de paix, definis de longue date. 

Le Mouvement des pays non alignes renouvelle 
done son appel a la cessation de toutes les mesures 
illegales de la puissance occupante dans le territoire 
palestinien occupe. Le respect du droit international 
et des resolutions de l’ONU, notamment de celles du 
Conseil de securite, est indispensable a la realisation 
d’une solution juste et durable au conflit du Moyen- 
Orient. Le non-respect continu de la loi oblige a rendre 
des comptes. 

Le Mouvement des pays non alignes insiste sur 
la necessity que la communaute internationale agisse 
d’urgence pour remedier a la situation injuste et critique 
que supporte le peuple palestinien sous une occupation 
militaire israelienne qui dure depuis de longues 
decennies. Les membres du Conseil de securite ne 
peuvent rester de simples spectateurs, mais ils doivent 
agir pour contribuer aux efforts visant a resoudre le 
long et tragique conflit qui a prive trop longtemps le 
peuple palestinien de ses droits humains inalienables, 
notamment du droit a Fautodetermination, du droit de 
retour et du droit a jouir de la liberte dans un Etat de 
Palestine avec Jerusalem-Est pour capitale. 

L’armee de Fair israelienne a continue de violer 
l’espace aerien du Liban, intensifiant ses incursions au- 
dessus de ce pays, notamment avec de recents vols a 
basse altitude sur Beyrouth. Ces activites constituent 
une violation flagrante de la souverainete du Liban et des 
resolutions internationales pertinentes, en particulier de 
la resolution 1701 (2006). 


13-40299 


49 



S/PV.7007 


Elies enfreignent d’autre part manifestement la 
Charte des Nations Unies et les principes et dispositions 
du droit international. Le Mouvement des pays non 
alignes appelle le Conseil de securite a condamner ces 
violations dans les termes les plus forts possibles et a 
obtenir d’Israel qu’il mette fin a ses violations de la 
souverainete libanaise - dans les airs, sur mer ou sur 
terre - et s’acquitte de toutes les obligations qui lui 
incombent en vertu de la resolution 1701 (2006). 

En ce qui concerne le Golan syrien occupe, le 
Mouvement se preoccupe des fortifications militaires 
israeliennes, construites en violation de l’Accord 
sur le disengagement entre les forces israeliennes 
et syriennes, qui pourraient donner naissance a un 
risque de tension, d’escalade et d’affrontement dans la 
zone. Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
que toutes les mesures prises par Israel, Puissance 
occupante, pour modifier le statut juridique, physique et 
demographique du Golan syrien occupe, aussi bien que 
les mesures prises par Israel pour imposer ses propres 
juridiction et administration, sont nulles et non avenues 
et n’ont aucune valeur legale. Le Mouvement des pays 
non alignes exige d’Israel qu’il respecte la resolution 
497 (1981) et se retire du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967, en application des resolution 
242 (1967) et 338 (1973). 

Le Mouvement des pays non alignes condamne 
dans les termes les plus forts possibles l’acte degression 
commis par Israel contre la Republique arabe syrienne 
le dimanche 5 mai. Le Mouvement des pays non 
alignes demande au Conseil de securite d’assumer ses 
responsabilites en condamnant clairement l’agression 
israelienne contre la Republique arabe syrienne, en 
prenant les mesures necessaires pour empecher qu’elle 
ne se repete et en tenant Israel pour responsable de cet 
acte degression. 

Je vais maintenant parler a titre national pour 
repondre brievement a ce qu’a dit le representant du 
regime israelien contre mon pays. 

Concernant l’election presidentielle, je dois 
dire que la nation iranienne est fiere de cette election 
democratique ou le taux de participation a depasse 
70 %. M. Rowhani a obtenu le 14 juin une majorite 
ecrasante. Le taux eleve de participation a montre une 
fois de plus la vitalite du corps politique et de la societe 
et le vaste potentiel dont dispose l’lran pour surmonter 
tout obstacle qui se dresserait sur la voie de la stabilite 
et du renforcement de sa stature internationale. C’est 
pourquoi, dans les jours qui restent avant l’installation 


du President, Israel a deja commence sa campagne 
de calomnies afin de deformer les faits concernant 
l’election passee et les elus. Ceci traduit sa profonde 
inquietude devant toute evolution dans le sens de la 
stabilite et de la tranquillite dans la region. 

Concernant le programme nucleaire de l’lran, 
qui est strictement pacifique par nature et pleinement 
conforme a nos obligations internationales, je dois 
dire que nous sommes non seulement partie au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires, mais 
aussi a tous les principaux instruments internationaux 
interdisant les armes de destruction massive, et que 
nous sommes pleinement determines a respecter toutes 
les obligations juridiques decoulant de ces traites. Mais 
la non-adhesion du regime israelien aux instruments 
internationaux relatifs aux armes de destruction 
massive et son non-respect des obligations connexes 
decoulant de la Charte des Nations Unies sont des faits 
bien connus. En outre, les pratiques brutales du regime 
israelien s’agissant de tuer des femmes et enfants 
innocents, en particulier durant la guerre de 33 jours 
contre le Liban et l’attaque de 22 jours contre Gaza, sont 
aussi des faits bien connus. Les operations terroristes 
du regime israelien dans le monde entier, notamment 
l’assassinat de physiciens nucleaires iraniens, sont non 
moins connues. Pour cacher son caractere terroriste, le 
regime israelien tente d’imputer a d’autres le blame du 
terrorisme. C’est en partie le resultat de l’impunite dont 
jouit le regime. 

L’indecision de l’Union europeenne quant a 
condamner Israel pour son terrorisme d’Etat, d’une 
part, tout en plagant l’aile militaire du Hezbollah sur la 
liste des organisations terroristes, d’autre part, cela sur 
la base d’accusations fausses et injustes, constitue un 
exemple de la pratique du « deux poids, deux mesures » 
en matiere de terrorisme. Le Hezbollah fait partie du 
tissu sociopolitique du Liban, il est respecte et accepte 
par le peuple libanais comme un mouvement legitime 
de resistance contre l’agression du regime israelien. La 
decision de l’Union europeenne ne suscitera aucun doute 
quant au caractere populaire du Hezbollah; bien plutot, 
elle compliquera encore la situation au Moyen-Orient. 
L’Union europeenne devrait se montrer a la hauteur de 
ses responsabilites et reconsiderer sa decision. 

Pour terminer, le conseil que nous donnons au 
representant du regime israelien est qu’au lieu de porter 
des allegations sans fondement contre d’autres pays 
de la region, il ferait mieux de se plier aux normes 
et regies du droit international et aux principes de la 


50 


13-40299 



S/PV.7007 


Charte des Nations Unies, comme de corriger son 
comportement dans l’interet de la paix et de la stability 
au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : La 
delegation de l’Indonesie est heureuse de participer 
a ce debat public. A ce sujet, je voudrais d’abord 
remercier les Etats-Unis, President du Conseil pour le 
mois de juillet, d’avoir organise la presente seance. Ma 
delegation est egalement reconnaissante a M. Robert 
Serry, Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
special du Secretaire general, de son expose complet 
et detaille. En faisant ces remarques, l’Indonesie tient 
aussi a s’associer aux declarations prononcees par le 
Representant permanent de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes et par 
la representante de Djibouti au nom de l’Organisation 
de la cooperation islamique. 

La region du Moyen-Orient continue a souffrir 
d’une grande instability, avec de tragiques consequences 
humaines, une grave situation humanitaire et un 
point d’aboutissement incertain. L’Indonesie demeure 
profondement attachee aux perspectives de paix au 
Moyen-Orient, qui la preoccupent. La question de 
Palestine, souci majeur de mon pays, perdure depuis 
bien trop longtemps, que ce soit comme un fait ou aussi 
comme un point de l’ordre du jour du Conseil. 

Nous sommes atterres de constater que la politique 
israelienne dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, s’est poursuivie sans egard a la 
necessity de creer des conditions propices a la paix et 
a la solution du conflit. Nous restons preoccupes a la 
pensee que rien n’oppose un obstacle aussi manifeste a 
tout progres que la construction de colonies illegales, 
clair symbole du manque de determination d’Israel a 
rencontrer les Palestinien sur un terrain productif. De 
meme, a travers tout le territoire palestinien occupe, 
Israel a poursuivi des politiques et pratiques telles que 
la construction du mur de separation, les demolitions 
de maisons, les revocations du droit de residence et 
la fermeture d’institutions palestiniennes. A Gaza, 
la situation humanitaire continue de se deteriorer. Le 
blocus israelien, qui dure depuis cinq ans, asphyxie 
l’economie en meme temps qu’il paralyse la circulation 
des personnes et des marchandises, augmentant ainsi le 
chomage et condamnant a l’etiolement les entreprises du 
secteur prive. 


L’Indonesie a toujours soutenu a fond la solution 
des deux Etats, dans la conviction qu’un Etat de 
Palestine independant, avec des droits et responsabilites 
identiques a ceux des autres Etats, contribuera a 
l’instauration d’une paix juste, durable et globale au 
Moyen-Orient, loin d’y porter atteinte. 

Nous estimons qu’une paix conclue sur la base 
des frontieres de 1967, avec, pour capitale de l’Etat de 
Palestine, Jerusalem-Est, constitue la base minimale 
irreductible de negociation. A cet egard, ma delegation 
se felicite des efforts actuellement deployes par les Etats- 
Unis, notamment dans le cadre des voyages effectues 
dans la region par leur Secretaire d’Etat, M. Kerry, 
au cours des trois derniers mois. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction les projets de reprise des 
pourparlers directs et nous rejouissons a la perspective 
de ce processus historique. 

Afin que cette initiative ait une bonne chance 
de succes, l’Indonesie exhorte Israel a mettre fin a 
tout comportement de nature a entraver ces efforts. 
A cet effet, ma delegation tient a souligner qu’il 
convient d’amener Israel a reconnaitre la futility de 
l’attitude consistant a ignorer les aspirations legitimes 
des Palestiniens concernant les questions centrales, 
a savoir les colonies de peuplement illegales, le statut 
de Jerusalem, les refugies, la security et les frontieres 
permanentes. 

Si l’on veut que des progres reels soient enregistres 
sur le dossier du Moyen-Orient, il est essentiel qu’Israel 
agisse en partenaire et membre responsable de la 
communaute internationale. II est absolument essentiel 
qu’Israel renonce a l’impunite qui lui a permis de 
faire fi des resolutions des Nations Unies et du droit 
international pendant plus de 60 ans. Entermes simples, 
aucun Etat ne devrait etre a l’abri des consequences de 
violations du droit international, Israel pas davantage 
que les autres. L’Indonesie se felicite par consequent 
des nouvelles directives de l’Union europeenne sur 
l’eligibilite des entites israeliennes et de leurs activites 
dans les territoires occupes en ce qui concerne l’octroi 
de subventions, de prix et d’instruments financiers 
finances par l’Union. Au titre des nouvelles directives, 
l’Union europeenne ne reconnaitra aucune modification 
aux frontieres d’avant 1967 autre que celles qui auront 
ete convenues par les parties au processus de paix au 
Moyen-Orient. Conformement a notre conviction que 
les violations du droit international ne doivent pas etre 
recompensees, nous appuyons cette demarche, que 
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nous recommandons aupres des autres membres de la 
communaute internationale. 

Je voudrais maintenant passer a la question 
syrienne. 

Comme ma delegation l’a fait observer au 
cours du dernier debat sur le sujet (voir S/PV.6950), la 
catastrophe qui se deroule en Syrie a malheureusement 
continue d’evoluer, sans reponse de la communaute 
internationale, pas meme du Conseil. Or la situation 
sur le terrain, les membres du Conseil ne le savent que 
trop, est devenue si critique qu’elle menace maintenant 
la stability de la region. Nous avons affaire a une grave 
crise humanitaire en Syrie concernant des refugies 
et personnes deplacees, qui appelle une attention 
immediate. Sur la question des refugies, il est evident 
que le deferlement de plus d’1,7 million de personnes, 
y compris 71 000 refugies palestiniens, dans les pays 
voisins est une source de grande preoccupation pour 
les gouvernements concernes. Ces refugies ont besoin 
d’une aide supplemental des organisations de secours 
internationales. Nous devons veiller a ce qu’ils refoivent 
l’aide dont ils ont besoin. 

II ne fait pas de doute qu’une partie de la reponse 
qui s’impose a la situation en Syrie est d’ordre politique. 
A cet egard, l’lndonesie reitere son appel a un processus 
politique menant a une solution permanente au conflit 
qui soit conforme aux aspirations du peuple syrien. A 
cette fin, les membres du Conseil doivent mettre de 
cote leurs divergences pour s’acquitter de leur mandat 
et prendre des mesures serieuses pour mettre fin a la 
violence. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Rahman (Bangladesh) {parle en anglais ) : Je 
suis tres honore de prendre la parole a ce tres important 
debat. Je limiterai ici ma declaration a la question des 
territoires palestiniens occupes. 

La saga des malheurs palestiniens reapparait bien 
souvent dans le discours international sans qu’il y soit 
apporte le moindre remede efficace. C’est l’histoire 
sans equivalent des longues souffrances endurees par 
une partie de la race humaine aux mains d’une autre, 
qui commence avec l’occupation de territoires, la 
reecriture de l’histoire, puis l’escalade de la violence 
et les incursions militaires, pour finir par l’imposition 
de conditions inhumaines au peuple palestinien par la 
destruction de leurs maisons, la confiscation de leurs 
terres, les bouclages et les blocus. Les frontieres de 


Gaza ont ete assujetties a un regime de bouclages sans 
precedent ou que ce soit dans le monde. La qualite de vie 
des Palestiniens dans l’ensemble des territoires occupes 
a ete ramenee au niveau de la simple subsistance. 
Ainsi, 1,7 million de personnes a Gaza vivent sur 
une surface de 360 kilometres carres. Sur ce nombre, 
80 % sont reduits a une pauvrete extreme et dependent 
des distributions de vivres. Quelque 90 % de l’eau 
disponible est impropre a la consommation et 30 % des 
medicaments vitaux sont introuvables dans les hopitaux. 
Ce ne sont la que quelques statistiques troublantes qui 
demontrent la condition precaire a laquelle est reduit 
le peuple palestinien, en particulier les femmes et les 
enfants. Malheureusement, tout ceci se produit sous les 
yeux de la communaute internationale et en l’absence de 
toute action resolue. 

En depit du concert de protestations 
internationales et de l’avis consultatif rendu par la 
Cour internationale de Justice a son encontre (voir 
A/ES-10/273), Israel continue de construire un mur 
de separation en Cisjordanie, qui divise et isole les 
communautes, detruit leurs moyens de subsistance 
et empeche des centaines de milliers de personnes 
d’acceder a leur poste de travail, a leur famille, aux 
marches, aux ecoles et aux hopitaux. Les appels repetes 
lances par la communaute internationale aux fins d’une 
amelioration des conditions de vie degradees du peuple 
palestinien demeurent sans reponse. 

II est on ne peut plus clair desormais qu’il ne 
peut y avoir de solution militaire a ce conflit prolonge. 
La paix ne peut etre realisee sur cette terre par la 
force ou par des moyens militaires. Ce n’est que par la 
negociation que l’on pourra trouver une solution viable 
au conflit israelo-palestinien. Le Conseil de securite ne 
peut se soustraire a son role, en particulier alors que les 
resolutions qu’il a lui-meme adoptees au fil du temps 
sur la question demeurent inappliquees. Le processus 
de paix actuellement dans l’impasse doit reprendre. 
Nous sommes convaincus que la quatrieme Convention 
de Geneve, les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
425 (1978), le principe de l’echange de terres contre la 
paix, le mandat de la Conference de Madrid, la feuille 
de route et l’lnitiative de paix arabe sont les meilleurs 
guides qui soient pour parvenir a une solution pacifique. 
Nous voyons a cet egard une lueur d’espoir dans la 
demarche entreprise par le Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry, pour ramener les parties a la table de 
negociation. Nous appuyons pleinement cette initiative. 
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La cause premiere du conflit n’est autre que 
l’occupation, qui doit prendre fin le plus tot possible. 
Les colonies de peuplement presentent une menace 
existentielle a la viabilite d’un futur Etat palestinien. 
Elies sont contraires au droit international et a la 
feuille de route, et doivent par consequent cesser. Si 
nous voulons realiser la paix au Moyen-Orient, nous 
devons obtenir d’Israel qu’il cesse la poursuite de sa 
colonisation illegale et demantele les colonies existantes, 
conformement a ses obligations au titre de Particle 49 de 
la quatrieme Convention de Geneve. A cet egard, nous 
considerons les mesures prises recemment par EUnion 
europeenne comme un bon pas dans la bonne direction. 

La revalorisation du statut de la Palestine dans 
le cadre du systeme des Nations Unies, l’an dernier, a 
represente une modeste etape dans la direction de la 
rectification d’une injustice historique. II reste encore 
beaucoup de travail a accomplir pour creer les conditions 
propices a une solution veritable et juste. Notre objectif 
demeure la realisation des aspirations inalienables et 
legitimes du peuple palestinien par la creation d’un 
Etat de Palestine independant, viable et d’un seul tenant 
fonde sur les frontieres de 1967, avec pour capitale 
Jerusalem-Est, qui vive en paix et en harmonie aux 
cotes d’Israel. La realisation de cet objectif necessite 
une determination collective. Engageons-nous tous a 
ceuvrer a une paix durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) {parle en 
espagnol ) : Monsieur le President, je souhaite vous 
remercier d’avoir convoque le present debat public, 
qui nous permet de faire etat des points de vue sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. 

Le Gouvernement equatorien exprime une fois de 
plus sa preoccupation face a la duree prolongee de la 
gestion du conflit israelo-palestinien par le Conseil de 
securite. 

L’intransigeance d’Israel, avec sa politique 
illegale de colonisation, a peu a peu ferme toutes les 
issues de reglement bilateral. Par consequent, l’heure 
est venue pour que nous, les parties prenantes, trouvions 
une solution au conflit en vue d’instaurer la paix entre 
l’Etat de Palestine et Israel. 

Mon pays considere qu’il est temps de relancer 
le processus de paix, au point mort depuis 2010, a la 
condition que ce processus soit credible, serieux, fonde 


sur des parametres clairs et assorti d’un calendrier 
determine. Le President Abbas a repondu que toute 
proposition de paix devait d’abord etre politique, et 
jamais subordonnee aux considerations economiques. 
II a fait clairement savoir, en reference au plan 
economique propose par le Secretaire d’Etat americain, 
M. John Kerry, qu’il n’accepterait ni accord interimaire 
ni frontieres provisoires, tant que seraient ecartees les 
solutions politiques. 

Le President Abbas demande au Gouvernement 
israelien de venir a la table de negociation muni 
concretement de cartes geographiques permettant 
de disposer des frontieres a partir desquelles il sera 
possible de parvenir a un compromis final. Mon pays 
convient que ces frontieres doivent etre celles de 1967, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, 
y compris les resolutions du Conseil de securite, aux 
principes de Madrid et a l’lnitiative de paix arabe 
presentee en 2002. La Palestine, avec l’appui de la 
communaute internationale, est determinee a faire la 
paix sur cette base. 

Israel, Puissance occupante, rejette toute solution 
pacifique par sa politique de peuplement, la construction 
du mur, la confiscation de terres, la demolition de 
logements, le deplacement de civils et les detentions 
illegales. Le terrorisme des colons a l’encontre des 
Palestiniens sur leurs terres doit etre condamne. II 
faudrait a cet egard appeler le Conseil de securite lui- 
meme a s’acquitter de ses obligations en vertu de la 
Charte. II conviendrait egalement de demander aux 
Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention 
de Geneve de s’acquitter de leurs responsabilites, car 
ces actes constituent des violations graves. 

Enfin, l’Equateur reaffirme son engagement de 
reconnaitre la Palestine comme Etat Membre de plein 
droit, ainsi qu’elle le merite. Nous devons intensifier nos 
appels a tous les pays du monde afin qu’ils reconnaissent 
la Palestine. Telle est la paix que reclame la majeure 
partie de notre planete. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mcakuvana (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je me joins aux autres 
delegations pour vous feliciter, ainsi que votre pays, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois de juillet. Ma delegation remercie 
M. Robert Serry de l’expose qu’il a presente au Conseil 
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aujourd’hui. Nous nous associons a la declaration faite 
tout a l’heure par le representant de l’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes, et remercions 
les Ambassadeurs de Palestine et d’Israel de leurs 
declarations. 

Depuis octobre 2010, nous n’avons vu aucun 
indice significatif de ce que les negociations directes 
entre Israel et la Palestine reprendraient bientot, en depit 
des efforts regionaux, internationaux ou autres visant a 
sortir de l’impasse dans laquelle se trouve le processus 
de paix. Le preste reengagement des Etats-Unis dans 
le processus de paix ces derniers temps est louable. 
Nous apprecions en particulier les efforts entrepris par 
M. John Kerry pour faciliter la reprise de pourparlers de 
paix entre les parties. 

L’Afrique du Sud accueille avec satisfaction 
l’annonce de la conclusion d’un accord entre Israel 
et la Palestine sur laquelle sera assise la reprise des 
negociations sur le statut final, malgre les disaccords 
persistants portant, en particulier, sur la question 
cruciale des implantations illegales qu’Israel continue 
de construire en toute impunite. Nous appelons Israel 
a revoir sa position sur les colonies, et a s’abstenir de 
ces actes illegaux, qui peuvent influer negativement sur 
l’esprit des negociations. 

Nous felicitons les Palestiniens d’avoir accepte 
de reprendre les negociations dans des conditions aussi 
penibles et difficiles. Cela montre qu’ils ont a cceur 
de parvenir a la paix dans un esprit de compromis, ce 
qui est essentiel pour resoudre ce conflit inextricable. 
Nous appelons l’ensemble des organisations et partis 
palestiniens, dont le Hamas, a y voir une mesure 
positive en faveur d’une paix durable. L’avenir de la 
Palestine depend largement de l’unite de son peuple. 
C’est pourquoi nous encourageons les Palestiniens 
a s’efforcer a l’unite, qui est une arme contre ceux 
cherchent a les diviser dans leur propre interet. 

Nous nous felicitons en revanche de la decision 
d’Israel de liberer des prisonniers palestiniens, en 
guise de mesure de confiance et en temoignage de 
son attachement aux pourparlers de paix. Cependant, 
l’Afrique du Sud est profondement preoccupee par le 
sort des Palestiniens qui sont detenus illegalement dans 
les prisons israeliennes et qui vivent depuis longtemps 
dans des conditions epouvantables. Nous appelons une 
fois de plus Israel a respecter les droits fondamentaux 
de tous les prisonniers palestiniens, et a se conformer au 
droit international humanitaire et des droits de Phomme, 
et notamment a la quatrieme Convention de Geneve. 


Nous avons, en tant que communaute internationale, 
la responsabilite de nous atteler a aider les parties de 
toutes les manieres possibles pour que les negociations 
aboutissent a des resultats positifs. 

A l’evidence, le succes des negociations 
passe necessairement par la fin immediate des actes 
degression que represente la poursuite des demolitions 
de maisons, des attaques en represailles - le fameux 
« prix a payer » -, des fouilles illegales de sites religieux 
et de la restriction des acces et de la circulation. Les 
attaques de colons contre les civils, la profanation de 
mosquees et d’eglises palestiniennes, la destruction de 
biens et l’abattage d’oliviers doivent etre condamnes 
dans les termes les plus forts et cesser une fois pour 
toutes. 

S’agissant de la situation a Gaza, l’Afrique du 
Sud demeure profondement preoccupee par le blocus 
persistant impose par Israel. Ce blocus ainsi que les 
restrictions imposees enfreignent le droit international 
humanitaire, notamment Particle 23 de la quatrieme 
Convention de Geneve, et sont contraires a la volonte 
de la communaute internationale telle qu’exprimee 
dans les diverses resolutions du Conseil de securite, 
y compris les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1515 (2003) et 1860 (2009), entre autres instruments et 
cadres juridiques internationaux. 

Nous saluons la decision de l’Union europeenne 
de faire pression sur Israel en publiant de nouvelles 
directives interdisant le financement par l’Union 
d’entites liees aux colonies ou territoires occupes 
depuis la guerre de 1967. II est bien connu que cette 
decision s’inscrit dans le droit fil de la position de 
l’Union europeenne sur les colonies de peuplement, et 
elle devrait signifier clairement a Israel que les colonies 
non seulement sont illegales, mais peuvent egalement 
entrainer des mesures punitives de la part de pays et 
d’organisations respectueux de la loi. Nous esperons que 
d’autres pays et organisations envisageront a leur tour 
d’exercer des pressions sur Israel afin de le contraindre 
a abandonner sa politique retrograde de construction de 
colonies de peuplement. 

L’Afrique du Sud est profondement preoccupee 
par la situation en Syrie et elle espere qu’une solution 
sera bientot trouvee avant que l’on ait a deplorer 
encore bien d’autres morts, blesses ou deplaces. Nous 
tenons a souligner notre preoccupation face au sort 
des refugies palestiniens en Syrie, dont certains ont 
maintenant quitte le pays en raison de la poursuite des 
violences. II est encourageant de constater que, malgre 
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les difficultes inherentes au statut de refugie, c’est un 
refugie palestinien qui est recemment sorti vainqueur du 
concours de chanteurs Arab Idol, dans l’une de ces belles 
reussites qui temoignent du ressort de l’etre humain. 
La decision prise par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) de nommer Mohammad 
Assaf Ambassadeur regional de la jeunesse a l’UNRWA 
pour les refugies de Palestine, est fort encourageante. 
Elle devrait inciter les Palestiniens a poursuivre leur 
lutte jusqu’a la liberation totale. 

Enfin, la semaine derniere, nous avons celebre 
la Journee internationale Nelson Mandela et mene une 
reflexion sur la vie du President Mandela, qui a consacre 
sa vie a la liberte de son peuple et des Palestiniens. 
Je pense qu’il est opportun de terminer par ses sages 
paroles concernant la question de Palestine : « Nous 
savons parfaitement que notre liberte est incomplete 
sans celle des Palestiniens ». (Euvrons done de concert 
pour liberer les Palestiniens du joug de l’occupation 
et amenons-les jusqu’a la terre promise de la liberte a 
laquelle ils aspirent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise la 
presente seance, et je remercie M. Serry de son expose. 

Bien que le conflit arabo-israelien dure depuis 
plus de six decennies et malgre de nombreux efforts 
et un grand nombre d’initiatives visant a parvenir a un 
reglement global et durable de ce conflit, les positions 
unilaterales que sont la poursuite de la colonisation 
illegale, les tentatives visant a modifier le caractere 
demographique du territoire palestinien, y compris 
la judaisation de Jerusalem-Est, la multiplication 
d’arrestations de Palestiniens, l’imposition du blocus 
injuste a la bande de Gaza, les mesures visant a etouffer 
l’economie palestinienne, en particulier le non-transfert 
des recettes fiscales dues a l’Autorite palestinienne ainsi 
que d’autres mesures illegales vident de leur contenu les 
efforts internationaux et nous ramenent a chaque fois a 
la case depart. Tout cela propage en outre les tensions 
dans la region et accroit les risques de multiplication des 
conflits, ce qui aurait des repercussions non seulement 
sur la region mais dans le monde entier. 

Dans le cadre de l’approche adoptee par mon pays 
pour contribuer et cooperer aux efforts internationaux 
et bilateraux en vue d’aboutir a la paix et a un reglement 


juste et global du conflit qui tienne compte des interets 
des parties prenantes et qui conduise a l’edification d’un 
Etat palestinien independant viable, avec Jerusalem-Est 
pour capitale et sur la base des frontieres d’avant 1967, 
et au retrait des territoires arabes occupes, y compris le 
Golan syrien occupe, et des territoires libanais qui restent 
occupes, nous considerons que les efforts deployes 
actuellement par les Etats-Unis pour une reprise des 
negociations entre la Palestine et Israel, montrent que 
la communaute internationale s’apprete a opter pour 
le dialogue et a respecter les resolutions empreintes de 
legitimite internationale. C’est ce qu’affirme l’lnitiative 
de paix arabe, a laquelle le Sommet de la Ligue des 
Etats arabes tenu en mars a Doha a reitere son appui et 
dont il s’efforce d’assurer le succes avec la communaute 
internationale. 

Nous saisissons cette occasion pour affirmer que 
nous n’epargnons aucun effort pour appuyer les efforts 
internationaux dans ce domaine. Nous esperons que la 
communaute internationale fournira un appui afin de ne 
pas laisser passer une occasion qui semble favorable et 
prometteuse au milieu de la situation compliquee que 
connait la region du Moyen-Orient. 

Dans ce contexte, la delegation de mon pays 
accueille favorablement la decision de l’Union 
europeenne de ne pas fournir des aides financieres 
aux organisations israeliennes qui menent des activites 
sur les territoires palestiniens occupes et de ne pas 
reconnaitre une quelconque modification des frontieres 
d’avant 1967. II s’agit d’une mesure claire et explicite 
visant a appuyer les resolutions empreintes de legitimite 
internationale et le droit international de maniere 
generale. Cela prouve egalement que la communaute 
internationale refuse les activites de peuplement 
illegales qui risquent de menacer les chances de realiser 
la solution des deux Etats. A cet egard, nous appelons les 
autres Etats a suivre l’exemple de l’Union europeenne 
dans ce domaine. 

Au moment d’examiner la situation au Moyen- 
Orient, nous considerons que la situation en Syrie 
represente une menace et un defi pour la communaute 
internationale. En effet, si le regime syrien persiste a 
choisir la solution securitaire et le terrorisme d’Etat 
et compte tenu de l’incapacite de la communaute 
internationale a trouver une solution definitive et 
rapide a cette situation, cela conduira a des derapages 
dangereux qui menacent la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Syrie ainsi que l’unite de son peuple 
et pourraient avoir de tres graves repercussions. Cela 
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menace egalement la securite et la stability des Etats 
voisins ainsi que la paix et la securite internationales. 

Le regime syrien a deja pris en otage le peuple 
syrien et en a fait un carburant garantissant son maintien, 
sans se soucier des terribles consequences de cette 
politique, comptant pour cela sur la division actuelle 
au Conseil de securite. Le nombre de victimes civiles 
innocentes a deja depasse les 100 000, outre les millions 
de refugies et de personnes deplacees et la destruction 
systematique des logements, des installations et autres 
ainsi que les innombrables violations. Le Conseil 
de securite doit done prendre des mesures rapides et 
efficaces, compte tenu de sa responsabilite, definie dans 
la Charte. 

La communaute internationale, representee par 
l’ONU, a adopte de nombreuses resolutions traitant 
toutes des violations commises contre le peuple syrien. 
C’est pourquoi le monde est de?u et perplexe. II se 
demande jusqu’a quand le regime continuera d’employer 
la machine meurtriere qui detruit et deplace contre 
les civils innocents. Pourquoi les resolutions de la 
communaute internationale relatives a la situation en 
Syrie sont-elles ignorees? 

Un examen objectif du contenu des resolutions 
du Conseil de securite, de l’Assemblee generale et du 
Conseil des droits de Lhomme - on compte plus de 
15 resolutions - montre l’ampleur et la diversity des 
violations commises contre le peuple syrien et affirme 
clairement l’etendue de ces violations. II montre 
egalement que le regime n’a aucun scrupule a employer 
tous les moyens pour se maintenir, meme au prix du 
sang de l’ensemble du peuple syrien et si cela met en 
peril la paix et la securite regionales et mondiales. 

Depuis sa creation, l’ONU joue un role 
humanitaire dont elle s’enorgueillit dans un grand 
nombre de situations connues au niveau international. 
Le Conseil a agi immediatement pour mettre fin aux 
violations commises. Par consequent, le peuple syrien 
- enfants, femmes, personnes agees, toutes les victimes 
du conflit - attendent avec impatience des resolutions et 
des mesures efficaces de la part du Conseil de securite 
pour trouver une solution definitive et juste qui s’appuie 
sur le droit international et les resolutions empreintes de 
legitimite internationale et pour traduire en justice les 
responsables des crimes et des violations et permettre 
aux Syriens de decider de leur sort et de definir leur 
avenir apres ces longues souffrances. 


La communaute internationale espere que les 
violations soient traitees quel que soit l’endroit ou 
elles sont commises en s’appuyant sur les normes 
internationales. Le Conseil de securite est done tenu 
d’intervenir, quel que soit l’endroit ou ces violations 
sont commises, pour y mettre fin, par respect pour la 
legalite internationale et la dignite humaine. 

Les violations et les atrocites commises chaque 
jour par le regime syrien amenent toute personne juste 
a se demander si ce regime ajoute foi a la Charte des 
Nations Unies, aux dispositions du droit international 
humanitaire et aux droits de Lhomme. Pourquoi persiste- 
t-il a mener sa politique de repression irresponsable 
contraire au droit positif et aux lois celestes? A cet 
egard, l’ONU ne doit-elle pas adopter une position ferme 
pour aider le peuple syrien et demander des comptes 
aux responsables de ses souffrances prolongees et de sa 
douleur? La conscience humaine peut-elle continuer de 
garder le silence sur ces atrocites? 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Dhanapala (Sri Lanka) {parle en anglais ) : 
Je m’associe aux autres orateurs pour vous feliciter. 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
important. La delegation sri-lankaise s’associe a la 
declaration faite par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

D’apres les donnees statistiques publiees 
recemment par l’equipe de pays des Nations Unies dans 
le territoire palestinien occupe, des mesures doivent 
etre prises immediatement pour apaiser les souffrances 
humaines dans ce domaine. Si ces pratiques immorales 
persistent, la probability d’une solution des deux Etats 
risque de diminuer. 

La poursuite de la construction de colonies de 
peuplement est l’une des raisons de l’interruption du 
processus de paix. Les activites de peuplement sont 
un des facteurs de la recurrence de la violence dans 
la region. La communaute internationale a, a maintes 
reprises, demande le gel des activites de peuplement. 

Les restrictions sur les importations et les 
exportations en raison du blocus impose sur Gaza 
paralysent la croissance economique. Elies doivent etre 
levees conformement a la resolution 1860 (2009) du 
Conseil de securite, car une telle decision contribuerait 
grandement au progres economique a Gaza et au bien- 
etre de ses habitants. 
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Sri Lanka appuie egalement le travail des 
organismes des Nations Unies dans le territoire 
palestinien occupe, notamment l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient, qui fournit a la majorite des 
habitants de Gaza le minimum vital necessaire. Toutefois 
les effets positifs de leurs efforts seront freines tant que 
le blocus restera en place. Pour que la bande de gaza 
connaisse durablement le developpement, le blocus doit 
etre leve. 

Les deux parties au conflit doivent mettre en 
place le climat qui s’impose pour favoriser la paix. Des 
mesures de confiance doivent etre prises d’urgence 
a l’appui des efforts de reprise du dialogue et des 
negociations de fond. Israel doit proteger la population 
civile palestinienne des territoires occupes et eviter 
toute action contraire aux regies et aux pratiques 
etablies du droit international. Le gel des colonies de 
peuplement ne doit pas etre vu comme une condition 
prealable aux negociations, etant donne qu’il a ete 
accepte dans des accords precedents. Les besoins de 
la population israelienne en termes de securite doivent 
etre pris en compte. Nous encourageons les deux parties 
a faire preuve de la plus grande retenue dans l’interet 
de la securite de leurs civils et de cet objectif superieur 
qu’est la paix. 

II importe que la communaute internationale 
demeure engagee dans la quete d’une solution juste et 
durable a la situation au Moyen-Orient. Recemment, 
le Gouvernement chinois a accueilli la Reunion 
internationale des Nations Unies a l’appui de la paix 
israelo-palestinienne, organisee sous les auspices du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. Sri Lanka plaide pour la mise en oeuvre 
des resolutions de l’Assemblee generale sur les droits 
inalienables du peuple palestinien de disposer d’un Etat 
et sur la realisation de la solution des deux Etats. 

Nous sommes encourages par les efforts deployes 
par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, 
ces derniers mois pour relancer le processus de paix, et 
nous invitons instamment les deux parties a faire montre 
de bonne volonte et a prendre des mesures de confiance 
pour preparer le terrain a la reprise des negociations. 
Nous sommes aussi conscients que la viabilite de la 
solution des deux Etats dependra de l’unite politique 
et du progres economique du peuple palestinien et 
nous sommes certains que les efforts de reconciliation 
interpalestinienne vont se poursuivre. Les progres faits 
par l’Autorite palestinienne sont louables. 


Sri Lanka appuie la demande de la Palestine 
a acceder au statut de Membre a part entiere de 
l’Organisation des Nations Unies, et nous esperons que 
le Conseil de securite jouera un role plus constructif 
afin de concretiser cette aspiration. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Monpays denonce le faitque les droits inalienables 
du peuple palestinien continuent d’etre nies du fait de 
l’occupation militaire israelienne de l’Etat de Palestine, 
y compris Jerusalem-Est, et des mesures illegales prises 
par la Puissance occupante qui provoquent des pertes 
civiles, le denuement socioeconomique et humanitaire 
ainsi que la destruction des institutions, des proprietes, 
des infrastructures, des terres et des ressources 
hydriques palestiniennes, et fragmentent le territoire. 

Le Venezuela condamne en particulier la 
construction des colonies de peuplement et du mur 
de separation, de meme que le recours a la force 
meurtriere contre les civils palestiniens, y compris les 
manifestants non armes. Nous condamnons egalement 
l’emprisonnement et les mauvais traitements subis par 
les detenus politiques, l’imposition du blocus sur la 
bande de Gaza et la creation de centaines de postes 
de controle en Cisjordanie, ainsi que la confiscation 
des recettes palestiniennes et les diverses mesures 
visant a isoler Jerusalem-Est et a modifier son identite 
historique. 

Depuis 1947, l’Etat d’Israel a systematiquement 
ignore les resolutions pertinentes de l’ONU qui appellent 
a la solution des deux Etats. Israel bafoue les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, de 
meme que ceux du droit international humanitaire. 

Mon pays appuie toute action entreprise par l’Etat 
de Palestine pour saisir toutes les occasions qui lui sont 
offertes a l’ONU et il reaffirme son appui illimite a la 
volonte des Palestiniens de devenir un Etat Membre a 
part entiere de l’Organisation. 

Le Venezuela attend avec interet la reprise du 
dialogue politique entre l’Etat de Palestine et Israel 
et renouvelle son appel a la Puissance occupante lui 
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demandant de mettre fin aux politiques qui y font 
obstacle. 

A cet egard, nous appelons de nos vceux une 
solution bilaterale, avec un Etat de Palestine d’un 
seul tenant et economiquement viable, fonde sur les 
frontieres d’avant 1967 et avec Jerusalem-Est pour 
capitale, conformement aux resolutions de l’ONU. 

Le Gouvernement venezuelien considere que la 
Republique arabe syrienne doit etre respectee et que le 
dialogue est le seul moyen de regler le conflit dans ce 
pays. Le dialogue politique entre les autorites syriennes 
et l’opposition est la seule voie possible ainsi que les 
Syriens l’affirment eux-memes. 

Le Venezuela deplore le fait que des armes sont 
envoyees de l’exterieur a des groupes impliques dans 
des activites terroristes et qui refusent de participer 
a un dialogue politique. Mon pays condamne tout 
type d’intervention etrangere portant atteinte a la 
souverainete, a l’integrite territoriale et a l’independance 
politique de la Republique arabe syrienne. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Weisleder (Costa Rica) (parle en espagnol) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi 
que la Mission des Etats-Unis, pour l’efficacite et la 
competence avec lesquelles vous assumez la presidence 
du Conseil en ce mois de juillet. 

Le Costa Rica a decide de prendre la parole a 
la presente seance car il estime qu’elle intervient a un 
moment particulierement crucial et porteur d’espoir 
pour le Moyen-Orient. Le fait que cela fait cinq heures 
que nous sommes dans cette salle a ecouter les orateurs 
temoigne de l’interet que nous portons au debat de 
ce jour. A l’inverse des mois precedents, il existe 
aujourd’hui une petite lueur d’espoir dans la quete 
d’une solution negociee au conflit complexe qui oppose 
depuis longtemps les Etats d’Israel et de Palestine, avec 
les retombees que l’on sait sur le reste de la region. 

Bien que le processus devant mener a d’eventuelles 
negociations soit encore aux stades preliminaries et 
que les obstacles soient nombreux a se dresser sur la 
route, nous nous devons de saluer le role constructif 
et resolument devoue joue par le Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis, M. John Kerry. Son engagement et ses 
efforts efficaces meritent notre reconnaissance. 

Le Costa Rica, qui est un pays epris de paix et 
a volontairement renonce a son armee voila plus de 


60 ans, croit ardemment dans le reglement pacifique des 
conflits entre les peuples et les Etats, dans le contexte 
du droit international et de la diplomatic multilaterale. 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’annonce faite la 
semaine derniere concernant la reprise des pourparlers 
entre les parties palestinienne et israelienne dans 
le but de poser les bases d’une negociation directe 
devant conduire a la realisation de l’objectif partage 
de la communaute internationale : la coexistence 
harmonieuse entre un Etat palestinien independant et 
viable et l’Etat d’Israel. 

Nous savons bien qu’il ne s’agit la que d’un 
premier pas. Le chemin est seme d’embuches et 
d’obstacles. Ceux qui entendent imposer leurs objectifs 
pervers, leur vision exclusive, leur intolerance ou leur 
extremisme d’un autre temps qui, outre, qu’il rejette 
la reconciliation et empeche d’avancer dans cette voie 
difficile, repose sur des visions retrogrades, steriles et 
injustes pour les deux peuples, ne manqueront pas. 

Le Costa Rica ne se berce pas d’illusions en ce qui 
concerne ce nouveau processus de negociations, mais il 
est convaincu du pouvoir creatif du discernement, du 
realisme et de la persistance humaine. Nous estimons 
que l’histoire s’ecrit avant tout grace a la volonte des 
personnes. Sur la base de cette volonte et de parametres 
realistes, l’action humaine peut changer le cours des 
evenements. C’est la possibility qui se presente dans le 
cadre de ce conflit prolonge et douloureux. Il est essentiel 
d’abandonner la logique du conflit, du reproche et de la 
guerre pour la remplacer par une logique de la bonne 
foi, de la bonne volonte et de la paix. La logique de la 
paix transformera le conflit en recherche d’un terrain 
d’entente, les exigences en propositions, et la douleur du 
passe en espoir pour l’avenir. Nous sommes convaincus 
que les dirigeants israeliens et palestiniens et les acteurs 
qui les accompagnent pour les aider a s’acquitter de 
leurs immenses responsabilites sauront faire preuve 
du courage necessaire pour aller de l’avant lorsqu’ils 
le peuvent afin de venir a bout de leurs differends. 
Aucune des parties n’obtiendra tout ce qu’elle veut, mais 
toutes deux ont l’occasion d’obtenir le minimum auquel 
elles aspirent et de realiser l’objectif de la paix et de la 
coexistence. 

Le Conseil de securite, le Secretaire general et 
l’ONU dans son ensemble doivent aider les dirigeants 
a faire comprendre a leurs peuples qu’une concession 
n’est pas une defaite, mais plutot le ciment qui permet de 
fixer les piliers d’une structure qui, si elle est achevee, 
permettra a chacun de ces peuples de vivre chez lui 
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dans un voisinage plus sur et pacifique. Pour regler ce 
conflit, il faut isoler les extremistes et donner plus de 
poids aux forces moderees dans les deux camps. En 
tant qu’Organisation et en tant que pays, nous devons 
etre prets a cooperer dans le cadre de cette entreprise. 
Le Costa Rica est pret a participer a la realisation de 
cette tache, si minime soit sa contribution. Nous ne 
sommes pas des protagonistes de cet effort, mais en tant 
que pays epris de paix, ami d’Israel et de la Palestine 
et societe habituee a la coexistence pacifique, nous 
prions les parties de faire de leur mieux pour rechercher 
inlassablement des solutions justes et legales a leurs 
differends et de collaborer avec quiconque peut les 
aider a sortir de l’impasse. Nous sommes convaincus 
que nous nous reunirons bientot dans cette salle, non 
plus pour faire appel a la tolerance et a l’intelligence 
en vue de lancer un processus de negociations entre 
Palestiniens et Israeliens, mais plutot pour celebrer leur 
entente et la fin du conflit et pour commencer a ceuvrer 
au developpement de relations harmonieuses entre ces 
deux peuples. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lslande. 

M me Gunnarsdottir (Islande) (parle en anglais) : 
Dans l’expose qu’elle a presente au Conseil de securite 
dans le courant du present mois sur la situation en Syrie, 
la Secretaire generale adjointe, M me Valerie Amos, a 
declare, « Nous assistons a la destruction non seulement 
d’un pays, mais aussi de son peuple » ( S/PV7000, p. 2). 
Avec 100 000 morts et des millions de personnes qui 
ont fui la violence et sont maintenant des refugies ou des 
deplaces, problemes auxquels s’ajoute l’effondrement 
des services vitaux d’education et de sante, la situation 
ne peut etre decrite que comme une tragedie. Le 
Gouvernement syrien, de meme que les autres parties 
au conflit, doit respecter a la lettre le droit international 
humanitaire et des droits de 1’homme, notamment en 
garantissant un acces immediat a l’aide humanitaire. 
Nous demandons instamment au Conseil de securite de 
venir a bout de ses disaccords internes et d’exercer son 
role de chef de file pour favoriser une solution politique 
et pacifique a la guerre civile en Syrie. Les parties ont 
montre qu’elles ne sont pas pretes a deposer les armes 
sans intervention etrangere, et le Conseil doit montrer 
qu’il fait tout ce qui est en son pouvoir pour prevenir 
une aggravation de la tragedie humaine. Avant que le 
conflit ne connaisse une nouvelle escalade, avec des 
consequences encore plus graves pour la paix et la 
securite regionales, nous prions le Conseil d’agir. 


Dans l’intervalle, nous accueillons avec 
satisfaction l’expose que fera lundi prochain a 
l’Assemblee generale M. Pinheiro, President de la 
Commission d’enquete internationale independante sur 
la Republique arabe syrienne. Tant que le Conseil ne se 
montrera pas a la hauteur de la responsabilite qui lui 
incombe eu egard a ce conflit, il importe que l’ensemble 
des Etats Membres se penchent sur la question. Dans 
le courant du mois, le Secretaire general, Ban Ki- 
moon, s’est rendu a Reykjavik et a donne a l’Universite 
d’lslande une conference au cours de laquelle il a declare 
que « Le peuple syrien a besoin de paix, et tout ce qu’il 
a pour le moment sont des pourparlers en vue d’engager 
des pourparlers. Nous devons faire mieux. » En effet, 
nous devons faire mieux. 

La semaine derniere, nous avons celebre la 
Journee internationale Nelson Mandela en hommage a 
l’heritage de Nelson Mandela et a ce qu’il represente. 
M. Mandela a dit un jour que nous ne pouvons etre 
vraiment libres si nous privons notre prochain de sa 
liberte, de la meme maniere que nous ne sommes pas 
libres si nous sommes depossedes de notre liberte. 

J’en viens maintenant a la question palestinienne. 
L’occupation touche tous les Palestiniens ainsi que les 
Israeliens. Ils sont touches de differentes manieres, 
car l’un est occupe tandis que l’autre est l’occupant, 
mais les deux parties sont touchees. La securite des 
Palestiniens est gravement menacee, non seulement 
celle des jeunes hommes, mais egalement celle des 
personnes qui resident dans des zones proches des 
colonies, car les colons se montrent de plus en plus 
violents a l’encontre des Palestiniens en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est. La securite des Israeliens est 
egalement menacee, notamment par les roquettes tirees 
aveuglement depuis Gaza, en violation claire du droit 
international, qui menacent et terrorisent la population 
civile dans le sud d’lsrael. L’lslande est convaincue qu’il 
est possible de trouver une solution pacifique au conflit, 
et elle estime qu’il est a la fois urgent et possible que les 
parties se mettent d’accord. Nous nous felicitons done 
de l’engagement renouvele des Etats-Unis a revitaliser 
le processus de paix. Nous nous felicitons en particulier 
que le Secretaire d’Etat, M. Kerry, ait annonce vendredi 
dernier la conclusion d’un accord en vue de la reprise 
des negociations directes sur le statut final. Nous 
esperons que cette fois-ci, les negociations permettront 
de realiser la solution des deux Etats, qui vivront cote 
a cote dans la paix et la securite, car cela represente la 
seule possibility pour les deux parties et le seul moyen 
de normaliser les relations entre Israel et ses voisins. 
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Tant qu’un accord n’aura pas ete conclu, la communaute 
internationale devra continuer de faire tout son possible 
pour prevenir et combatte les violations persistantes du 
droit international humanitaire et des droits de Fhomme 
sur le terrain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) (parle en espagnol) : 
Cuba s’associe a la declaration prononcee par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. A titre national, nous tenons a souligner 
certains aspects importants de la question a l’examen. 

Le Conseil de securite ne cesse de convoquer ces 
debats sur le Moyen-Orient sans accomplir le moindre 
progres. II est regrettable que la situation dans la region, 
en particulier dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem, demeure sans solution. La region 
demeure marquee par l’instabilite et l’insecurite. Le 
principal probleme politique du Moyen-Orient est 
l’agression systematique menee par Israel, Puissance 
occupante, contre la Palestine. Le Conseil de securite 
doit assumer le role qui lui incombe dans la defense de 
la paix et de la securite internationales et adopter des 
mesures concretes et pratiques pour amener Israel a 
mettre fin a ses exactions contre le peuple palestinien. 

Le comportement d’Israel est deliberement 
contraire aux resolutions de l’ONU, il met en danger 
la paix et la securite regionales et internationales, 
et viole les droits fondamentaux d’un peuple entier. 
L’occupation illegale par Israel du territoire palestinien 
et d’autres territoires arabes demeure le principal 
obstacle a une solution pacifique qui soit juste, durable 
et globale au Moyen-Orient. Aussi longtemps que ces 
actes degression se poursuivront et a moins que les 
droits legitimes du peuple palestinien ne soient pris en 
consideration, il ne peut y avoir de paix au Moyen-Orient. 

L’Assemblee generale a pris une mesure sans 
precedent en accordant a la Palestine le statut d’Etat 
non membre observateur a l’ONU. Dans la ligne de 
sa position traditionnelle, qui est d’appuyer la cause 
du peuple palestinien pour defendre ses droits, Cuba a 
soutenu cette decision. La delegation cubaine reaffirme 
son appui a l’admission de la Palestine en tant que 
Membre de l’ONU a part entiere. Le Conseil de securite 
doit examiner et approuver sans retard la demande 
presentee en 2011 par la Palestine d’etre reconnue par 
l’ONU en tant qu’Etat-Membre. 


La situation actuelle dans la region est tendue 
et explosive. Differents rapports font etat de la 
deterioration de la situation humanitaire dans la bande 
de Gaza, ce qui aggrave encore les conditions de vie 
de ses habitants a la suite du resserrement du blocus. 
Les souffrances du peuple palestinien s’accentuent en 
raison du nombre croissant de colonies israeliennes 
illegales, des difficultes et de la douleur qu’eprouvent 
les detenus palestiniens et de la fermeture de tout 
acces des marchandises, de l’aide humanitaire et du 
combustible a la bande de Gaza. Seules la fin de la 
politique de colonisation, la mise en liberte des detenus 
palestiniens et la levee du blocus frappant la bande de 
Gaza permettraient de s’engager dans un processus 
politique veritable qui pourrait conduire a l’instauration 
de la paix dans l’ensemble de la region. 

Cuba continuera de soutenir le peuple palestinien 
dans sa legitime et juste lutte pour l’autodetermination 
et la creation d’un Etat palestinien independant, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. Elle demande avec 
insistance qu’Israel respecte le droit international et se 
retire de tous les territoires arabes qu’il occupe. Une 
fois de plus, Cuba reaffirme son appui a une paix juste 
et durable dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

Cuba continue de suivre de pres la situation 
en Syrie et ses repercussions internationales. Elle 
demeure inquiete de constater que ceux qui cherchent 
un changement de regime appellent a recourir a la force 
et a la violence au lieu de promouvoir le dialogue et la 
negociation. Cet organe a pour devoir de consolider la 
paix, non d’attiser la violence; de prevenir l’instabilite, 
non de contribuer a financer, armer ou entrainer ceux 
qui veulent destabiliser le pays; et de proteger la 
population innocente, non de l’utiliser ou manipuler a 
des fins geopolitiques. C’est aussi la responsabilite de 
l’Organisation dans son ensemble. 

Cuba s’oppose aux manoeuvres de l’OTAN 
visant a obtenir l’approbation du Conseil de securite 
pour attaquer la Syrie. Elle rejette aussi la complicity 
habituelle des medias quand il s’agit de deformer la 
realite et de ne pas repondre des consequences de leurs 
actes. Une guerre civile en Syrie ou l’intervention de 
forces etrangeres auraient de terribles consequences 
pour la paix et la securite internationales, en particulier 
pour le Moyen-Orient instable. 

Cuba est preoccupee par la perte de vies 
innocentes en Syrie et partout ailleurs dans le monde. 
Elle condamne tous les actes de violence commis contre 
des civils innocents par les participants au conflit syrien 
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et a tous les autres conflits. Elle rejette le pretexte de 
proteger les vies humaines invoque pour justifier une 
intervention etrangere, qu’elle soit directe ou passe 
par des groupes armes irreguliers, notamment des 
mercenaires, qui ne peuvent que semer la destruction 
et la mort. Nous reaffirmons le droit du peuple syrien a 
Fautodetermination et a la pleine souverainete, a l’abri 
de toute ingerence ou intervention etrangeres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Perou. 

M. Roman-Morey (Perou) {parle en espagnol ) : 
Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir 
organise un debat public sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Nous 
sommes aussi reconnaissants a M. Robert Serry, 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Depuis 1947, annee ou le Perou est devenumembre 
de la Commission speciale des Nations Unies pour la 
Palestine, il a constamment pris une position claire sur 
la question de Palestine, dans la ligne des normes et 
principes du droit international, et en particulier du droit 
des peuples a Fautodetermination. Le Perou reconnait 
done la necessity d’appliquer la resolution 181 (III) de 
l’Assemblee generale, qui jette les bases de la creation 
de deux Etats sur le territoire palestinien. Fun arabe 
et l’autre juif, coexistant pacifiquement a l’interieur 
de frontieres sures et mutuellement reconnues, a l’abri 
de menaces ou d’actes de force. Reconnaissant le droit 
inalienable du peuple palestinien a fonder son propre 
Etat independant, et convaincu que la creation d’un Etat 
palestinien est essentielle a une solution pacifique et 
durable du conflit, le Perou a reconnu la Palestine en 
tant qu’Etat et appuye les resolutions adoptees par les 
Nations Unies, notamment la resolution historique 67/19 
de l’Assemblee generale en date du 29 novembre 2012, 
dont il est Fun des auteurs, qui accorde a la Palestine le 
statut d’Etat non membre observateur. En accord avec 
ces meme principes, le Perou a vote pour la demande 
d’admission a l’UNESCO presentee par la Palestine. 

Dans le meme esprit, et en signe de son 
attachement a la solution des deux Etats, le Perou 
reconnait aussi le droit indiscutable de l’Etat d’Israel a 
se developper pacifiquement et en harmonie avec ses 
voisins, a l’interieur de frontieres sures et a l’abri de 
toute menace contre ses citoyens. Le Perou condamne 
aussi fermement tout acte degression contre Israel. 
Cependant, tout en reconnaissant le droit d’Israel a 
preserver son existence et sa securite, le Perou estime 


que ce droit doit s’exercer dans le respect des droits 
de l’homme et a l’interieur de frontieres definies et 
reconnues au niveau international. 

Ma delegation reaffirme qu’en vertu du droit 
international l’acquisition de territoires par la force 
est inacceptable, ce qui frappe de nullite tout acte 
d’Israel visant a imposer ses lois, sa juridiction et son 
administration. Conformement aux dispositions de 
nombreuses resolutions de l’Assemblee generale, le 
Perou appelle a la cessation immediate des activites 
de colonisation, des demolitions et evictions dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Dans la ligne de son attachement traditionnel et 
inebranlable au reglement pacifique des differends, le 
Perou reaffirme son plein appui a une paix durable au 
Moyen-Orient, qui ne peut resulter que de negociations 
directes entre les parties, sur la base de la mise en oeuvre 
integrate de leurs obligations en vertu des principes de 
Madrid, de la Feuille de route du Quatuor et d’autres 
accords, dans le plein respect du droit international, 
notamment des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Le Perou se felicite done de l’initiative prise 
par le Secretaire d’Etat des Etats-Unis, M. John Kerry, 
de relancer le processus de paix au Moyen-Orient, ainsi 
que de toute autre initiative de paix susceptible de mener 
a la concretisation de la solution des deux Etats, 65 ans 
apres sa conception initiale. 

Pour terminer, ma delegation exprime sa grave 
preoccupation au sujet de l’intensification du conflit 
en Syrie, qui, d’apres les informations communiquees 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme, a deja fait plus de 90 000 morts et 
engendre de graves violations des droits de l’homme, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. 
Le Perou condamne tous types de violence, quelle qu’en 
soit l’origine, et exprime sa preoccupation au sujet des 
manifestations de sectarisme constatees dans le cadre 
du conflit. Nous appelons la communaute internationale 
a exhorter les parties a engager un dialogue politique 
ouvert a tous, sans conditions prealables, en vue d’une 
transition politique en Syrie, sur la base de la Feuille 
de route proposee dans le communique de Geneve du 
30 juin 2012 (S/2012/522, annexe). 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, adresser mes felicitations 
a la delegation des Etats-Unis pour la convocation de 
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ce debat public trimestriel, qui permettra au Conseil 
de faire le bilan des recents evenements au Moyen- 
Orient, y compris l’Etat de Palestine. Je remercie 
le Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert Serry, 
de son expose complet. 

Nous accueillons avec satisfaction les efforts 
deployes par les Etats-Unis, notamment dans le cadre 
des voyages effectues par leur Secretaire d’Etat, M. John 
Kerry, afin de ramener Israel et la Palestine aux pourparlers 
directs. Nous esperons que l’annonce recente par les deux 
parties de leur intention de reprendre les pourparlers directs, 
apres ce qui a constitue peut-etre Fune des impasses les 
plus longues que Fon ait connues depuis la signature des 
accords d’Oslo, debouchera sur des resultats concrets. A 
cet egard, il est necessaire de se pencher sur la question des 
activites de peuplement d’Israel, qui se sont poursuivies 
sans discontinuer et constituent toujours un obstacle 
serieux. Ces activites ne sont pas seulement illegales, elles 
represented aussi une menace grave a la solution des deux 
Etats. Nous nous associons a tous ceux qui exhortent Israel 
a mettre fin a ses activites de peuplement. 

Le blocus de Gaza se poursuit egalement, avec des 
consequences deleteres sur les services essentiels, l’activite 
economique et le developpement des infrastructures. Si 
nous apprecions les mesures qui sont prises par Israel 
pour permettre la circulation des denrees essentielles en 
direction de Gaza, ces mesures ne sauraient se substituer a 
la levee du blocus. 

L’Autorite palestinienne traverse toujours Fune de 
ses plus graves crises financieres, qui menace de mettre 
a mal les progres accomplis dans la mise en place des 
institutions de l’Etat de Palestine. II importe que la 
communaute internationale continue d’aider financierement 
l’Autorite palestinienne a faire face a ses besoins. 

Alors qu’elle siegeait au Conseil, en 2011 et 2012, 
l’lnde a appuye la demande d’adhesion de la Palestine a 
l’ONU en qualite de membre a part entiere. Poursuivant 
cet appui, l’lnde s’est portee coauteur de la resolution 67/19 
de l’Assemblee generate en novembre 2012, qui a accorde 
a la Palestine le statut d’Etat non membre observateur. 
L’lnde reste partenaire de l’Autorite palestinienne dans 
son developpement socioeconomique, notamment par le 
biais de subventions budgetaires directes, de programmes 
de formation et de projets mis en oeuvre par le Forum de 
dialogue Inde, Bresil et Afrique du Sud. 

L’lnde maintient egalement son appui de toujours a 
une solution negociee a la question israelo-palestinienne, 


devant aboutir aun Etat de Palestine souverain, independant, 
viable et unifie, ayant pour capitale Jerusalem-Est, et vivant 
cote a cote en paix avec Israel, a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues, comme y appellent diverses resolutions 
de l’ONU, l’lnitiative de paix arabe, et la Feuille de route 
du Quatuor. Nous appelons la communaute internationale a 
redoubler d’efforts en vue d’un reglement rapide du conflit. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer ma 
profonde preoccupation face a la degradation de la 
situation en Syrie. Nous attendons avec impatience la 
tenue rapide de la conference de « Geneve II », qui devrait 
permettre d’engager un dialogue politique ouvert a tous, 
mene par les Syriens, et qui mette fin a la crise actuelle et 
corresponde aux aspirations legitimes de tous les secteurs 
de la societe syrienne. Toute nouvelle militarisation, qui 
ne ferait qu’exacerber le conflit, doit etre evitee par toutes 
les parties concernees, a l’interieur comme a l’exterieur du 
pays. 

Le President ( parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Robert Serry, pour qu’il reponde 
aux observations qui ont ete faites. 

M. Serry {parle en anglais ) : Je serai bref. Nous 
venons d’avoir de nouveau un long debat, mais un debat 
relativement instructif, a mon sens, dans lequel la quasi- 
totalite des orateurs ont fait part de leur ferme appui a 
l’important effort engage par les Etats-Unis pour relancer 
des negociations serieuses et non, comme certains Font 
fait observer, de simples pourparlers sur les pourparlers. 
La presque totalite des orateurs ont egalement souligne le 
caractere urgent de la situation et la necessity de voir ces 
efforts donner enfin des perspectives politiques credibles a 
la realisation de la solution des deux Etats. 

Nous nous trouvons par consequent au seuil d’une 
nouvelle phase importante et je veux assurer le Conseil de 
l’appui du Secretaire general comme du mien propre aux 
importants efforts en cours. Je preciserai, a la lumiere de 
certaines declarations, que notre appui consiste notamment 
a proposer, en fonction de ce qui est demande, des 
informations impartiales, equilibrees et factuelles sur ce 
qui est, tous en conviendront, une situation tres complexe 
au Moyen-Orient. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Serry des eclaircissements qu’il nous a fournis. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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